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 CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 23 février. 

MARIAGE DES PRÊTRES. — PROHIBITION. 

,
 2>eeme

nt dans les ordres sacrés est aujourd'hui comme 

i r tait avant 1789, un empêchement dirimant au mariage, 
i fanons qui prohibaient le mariage des prêtres sous l'an-

régime et qui avaient été reçus et appliqués en France, 
''Tété remis eu vigueur par le concordat et les articles orga-

es de la loi du 18 germinal an X. Telle est la décision que 
""'"t de rendre la Chambre des requêtes, en confirmant le 
wfaoipe

 par e
lle posé dans le célèbre arrêt du 21 février 1833, 

Piudu dans l'affaire de Monteil, contrairement aux conclusions 

je M. le procureur-général Dupin. 

Voici les faits : 
Jacques Vignaud, prêtre desservant de la commune de La 

Croix a, depuis plusieurs années, cessé de remplir les fonc-
tions de son ministère et de porter l'habit ecclésiastique. Il 
,'gt livré au commerce; sous le poids d'une interdic-
tion indéfinie, comme prêtre, il a embrassé le culte pro-
iesiant. Un mariage a été projeté entre lui «t Madeleine Ber-
trand ; déjà même les publications qui devaient en précéder 
l'exécution avaient eu lieu, lorsque , par acte en date du 19 
mai 18-iS, M. le procureur du Roi fit signifier au maire de La 
Croix, devant lequel devait s'accomplir le mariage projeté, 
qu'il s'opposait à ce mariage , sur le motif que Jacques Vi-
gnaud étant engagé dans les ordres sacrés, ne pouvait se ma-
rier. Vignaud et Madeleine Bertrand, avertis de cette opposi-
tion, ont, par exploit du 28 du même mois de mai , fait assi-
gner M. le procureur du Roi devant le Tribunal de Bellac, 
soutenant qu'il n'avait pas qualité pour former opposition, et 
que, dans tous les cas, son opposition n'était pas fondée, l'en-
gagement dans les ordres sacrés ne devant pas être considéré 
i'0 :ume un empêchement au mariage. 

Le 26 juin 1845, jugement du Tribunal de Bellac, qui dé-
luré l'opposition recevable, mais mal fondée. 
Appel de M. le procureur-général, et le 27 janvier 1846, ar-

rêt iufirmatif ainsi conçu : 
' Attendu que, dans notre ancien droit, l'engagement dams 

les ordres sacrés constituait un empêchement dirimant au 
mariage, même pour le prêtre qui abandonnait son sacerdoct-; 
«t que si les canons de l'Église n'avaient point reçu la sanc-
tion spécial des édits de nos rois, une jurisprudence constante 
îles pariemens du royaume leur avaient imprimé force de loi ; 

» Attendu que cette rè^le de discipline ecclésiastique, abro-
gée par les lois de nos premières assemblées législatives, a été 
remue en vigueur par les lois organiques du concordat, et 
qu'i partir de ladite loi, les prêtres catholiques ont été repla-
ces sous l'empire des canons qui étaint reçus en France, con-
cernant la collation des ordres sacrés, et conséquemment de 
«trx qui interdisaient le mariage aux personnes engagées 
dans ces ordres ; 

" Attendu que le Code civil et la Charte constitutionnelle 
ne renferment aucune dérogation à cette légisfation spéciale ; 

« Attendu qu'en cet état de la législation, le sieur Vignaud, 
paonne prêtre catholique, est, par le fait même de cette or-

on > < r»ppé d'une incapacité légale, relativement au ma-
ge ; ei par conséquent l'opposition de M. le procureur-gé-

B«*l « bien fondée. » 
ourvoi par i
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 Vignaud et la demoiselle Bertrand, 
«près le rapport de M. le conseiller Hardoin, M" Cotelle a 

" parole et a dit : L'arrêt de la Cour royale de Limoges 
vertement atteinte aux principes de la liberté reli-

'' ' | e séparation accomplie entre la discipline ecclésiasti-

OesIoU B " ?'vil' de sécularisation complè.e de l'autorité 
!,

llon
 ®nn" d'égale protection pour tous les cultes et d'abo-
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rait ni us
 6 *^*1 ' " violele principe que le mariage ne se-
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ti et J , , ?'"> >' 'a' 1 'a plus fausse application des articles 

civil dai i> du 18 germ i Qal an X; il contrevient au Code 
«ari'aop 'S . ensemble des dispositions du titre concernant le 
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 ~fbUr ces griefs, telle sera notre marche : 

1W T°
I1S d 'abo['d quelle place tenaille droit canon 

calbolique'e\ °' tde 'a monarchie française, exclusivement 
luello» i„ '_ ,?u.s suivions les phases ou vicissitudes par les-

tait souvent plus de résolution et de vigueur à repousser de 
son sein les sujets dont la vocation s'est trop ouvertement dé-
mentie. Nous ne pensons pas que l'exemple d'une scandaleuse 
apostasie puisse porter aucun ravage dans les rangs de notre 
jeune clergé ; plus il se sentira libre dans les engagemens aus-
tères et difficiles que son ordre lui impose, plus sa mission 
grandira au contraire à ses propres yeux, plus aussi elle sera 
révérée des peuples. Car, dans la discipline du clergé, c'est 
une routine aveugle et fausse que de prétendre couvrir de la 
robe du prêtre les plus grands désordres, auxquels, par de 
rares exceptions, peuvent se livrer quelques-uns de ses mem-
bres. Mais l'Eglise catholique, fière et pudibonde, ne sait pis 
retrancher d'un arbre magnifique les branches maladives qui 
le déshonorent et le tuent ; que lui importe donc que la so-
C 'été reprenne et laisse vivre, de la vie commune, dans l'obs-
curité qui leur convenait, ceux qui n'auront pas pu porter le 
fardeau de devoirs sublimes et de vertus surhumaines! 

Notre conviction la plus entière, c'est que le fait de la déser-
tion d'un prêtre catholique qui abandonne ses fonctions, fait 
toujours fort rare, et qui ne sera jamais contagieux, ne saurait 
causer aucun préjudice au triomphe de la foi catholique, l'œu-
vre de Dieu, et non des hommes. 

Ayant mission de développer et d'expliquer les principes de 
notre droit national, cet autre culte dont les jurisconsultes ont 
été dans tous les temps les interprètes, et dont les magistrats 
sont 'les ministres, nous avons démontré : que les décrets de 
l'Assemblée constituante de 1789, 1790, 1791, ont entièrement 
sécularisé la souveraineté nationale, et séparé toute puissance 
ecclésiastique de l'autorité laïque ; qu'elle a prononcé l'aboli-
tion, devant la loi civile, des vœux monastiques et de tous les 
engagemens contraires au droit naturel ; que, cependant, sous 
l'empire de la Constitution de 1791, tous les cultes chrétiens 
sont demeurés sous la protection de la loi ; que, spécialement, 
les frais d'entretien du culte catholique, les traitemens de ses 
prêtres, les frais de restauration et de conservation des édifi-
ces religieux qui ont été compris dans les dépenses publiques; 
que, plus spécia'ement encore, les évêques et autres ecclésias-
tiques ont été rangés parmi les fonctionnaires les plus impor-
tans de l'Etat; mais que le caractère offi-.iel du prêtre n'était 
reconnu que par rapport à l'exercice de ses fonctions, tt ne 
pouvait ni porter atteinte à la jouissance des droits du eitoyen, 
ni conférer aucun privilège dans l'ordre civil; 

Qu'alors donc, l'autorité des canons de l'Eglise ne pouvait 
plus motiver un empêchement dirimant au mariage, la loi ne 
reconnaissant plus les vœux religieux d'aucune sorte et n'en-
visageant plus le mariage que comme contrat civil ; 

Que par la promulgation faite en France du concordat 
et des articles organiques, qui ont rétabli le culte catholique, 
apostolique et romain, le système américain, c'est-à-dire d'in-
différence et de cécité complète du gouvernement en ce qui 
concerne les cultes, a bien été abrogé ; mais qu'en tenant pour 
nuls tous les décrets de cette assemblée, rien n'autorise à en 
faire autant des principes constitutionnels de 1791, auxquels 
le gouvernement consulaire se trouvait soumis dans tous tes 
principes qui n'étaient pas formellement abrogés par les lois ; 
qu'ainsi, la reconnaissance que la religion catholique, aposto-
lique et romaine était celle de la grande majorité des Français; 
ju'ainsi, la restitution qui lui était faite de tous les édifices né-
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cessaires à la religion ; le libre exercise du culte, la protecuon 
que lui assurait le gouvernement en portant au budget les 
traitemens de ses ministres et les frais de l'entretien du culte; 
qu'ainsi, le serment des évêques et des autres ecclésiastiques à 
l'ordre politique et civil, et tes conditions imposées pour ^or-
dination des jeunes prêtres et le maintien de la discipline, 
conformément aux canons reçus en France, tout cela n'était 
qu'un retour à l'état légal de la religion catholique, tel qu'il 
existait en 1791, et avec la circonstance d'une protection tou-

te se.mblab'e pour les autres cultes reconnu?, puisque tous ont 
été placés sur le pied d'une égalité parfaite devant la loi i 

Et enfin, que le grand principe de liberté des cultes et 
d'une protection égale entre eux, conquis four toujours par la 
philosophie du XVIIIe siècle, a été consacré de nouveau par la 
Charte de 1814, et reproluit en des termes plus rigoureuse-
ment conformes aux principes politiques de notre époque, 
par celle de 1830, et que sous son empire, le silence du Code 
civil sur le cas de mariage d'un prêtre ne permet pas d'y 
ajouter un empêchement dirimant résultant soit des canons, 
soit des usages religieux de l'ancienne France; qu'à cet égard 
les discussions lég slatives qui ont précélé l'adoption du con-
cordat, prouvent hautement qu'on n'a nullement cru avoir con-
sacré cet empêchement au mariage du prêtre ; que, si plus 
tard, on avait voulu que cette règle existât, il a été reconnu 

qu'il y avait une loi à faire à cet égard ; 
Que les Tribunaux ne peuvent pas refaire les lois, mais 

qu'ils ont pour mission de les appliquer telles qu'elles exis-
tent; 

Qu'enfin, dans le silence de la loi, il ne faut pas qu'une 
femme soit déçue dans l'espérance d'un mariage sur lequel 
elle a pu compter; que des enfans soient privés de la légitimité 

qui leur est offerte. 
Si notre conviction sincère, dit M» Cotelle, si notre zèle ardent, 

qui, nous l'espérons, n'a point été indiscret dans une question 
délicate, ne nous a point égaré, nous croyons avoir justifié pour 
la Cour suprême que l'arrêt attaqué viole les décrets des 13 fé-
vrier et 3 septembre 1798, qu'il a fait une fausse application 
des art. 6 et 26 de la loi du 18 germinal an X, et qu'ajoutant 
aux dispositions du Code civil sur le mariage, il a soumis le 
pouvoir laïque à une règle étrangère au dioit civil, et par un 
système subversif de tout le titre du Code civil concernant le 
mariage. 

Ces flagrantes violations de la loi appellent évidemment la 
sévère attention de la Cour suprême sur l'arrêt de la Cour 
royale de Limoges qui lui est déféré. 

Nonobstant son arrêt de 1833, la Cour aimera à prouver une 
fois de plus qu'elle rentre volontiers dans un examen nouveau 
at approfondi des hautes questions et de celles surtout qui 
intéressent l'ordre public, la famille et les mœurs; qu'enfin, 
elle ne donne pas à sa jurisprudence une autorité au-d ssus 

de la loi. 
Après cette plaidoierie, M. l'avocat-général Chégaray a 

donné ses conclusions. Il a combittu les argumens du pour-
voi et a cherché à établir que, sous l'ancienne monarchie 
et avant même la révocation de l'édit de Nantes , à une 
époque par conséquent où la religion catholique n'était pis 
dominante et exclusive de tout autre culte, il était de droit 
public et politique en France de considérer l'engagement 
dans les ordres sacrés comme un empêchement dirimant 
au mariage. Il a cité trois arrêts du Parlement de Paris, 
des années 1610, 1630 et 1640 qui l'avaient ainsi dé-
cidé. Il s'est aussi appuyé sur l'opinion conforme de Pothier 
qui, au Traité du mariage, dit formellement ; « Les ordres 
sacrés forment expressément un empêchement absolu qui in-
terdit aux personnes qui y sont engagées de pouvoir valable-
ment contracter mari»ge depuis leur ordination , » et qui, 
dans un autre passage, examinant la question de savoir si le 
mariage qu'un prêire catholique avait contracté, après avoir 
embrassé le calv inisme, était valable, rappelle l'arrêt qui 
l'avait déclaré nu\ , et ajoute : « La raison est que la disci-
pline de l'Eglise qui défend le mariage des personnes consti-
tuées dins les ordres sacrés à peine de nullité, ayant été 
reçue et adoptée en France par la puissance séculière, la dé-
fense du mariage de ces personnes, à peine de nullité, est une 
loi de l'Etat, aussi bien que de l'Eglise ; d'où il suit que ce 
prêtre dans qui la profession du calvinisme n'avait pas ef-

facé sa qualité de prêtre, étant demeuré sujet aux lois de l'Etat, 
n'avait pu valablement contracter mariage contre les lois de 
l'Etat qui défendent le mariage des prêtres. » 

Puis arrivant à la législation intermédiaire, M. l'avocat-gé-
néral convient que cette législation avait suspendu l'effet des 
canons de l'Eglise observés jusqu'alors sans interruption dans 
le royaume; que la volonté des législateurs de 1791, de 1792 
et 1793 avait été clairement manifestée en ce sens que les ma-
riages contractés à partir de cette époque par des hommes 
qui avaient exercé le sacerdoce, seraient valables à l'égal de 
ceux des autres citoyens, mais il a démontré que le concordat 
et les articles organiques avaient remis en vigueur les cauons 
de l'Eglise anciennement reçus en France et parmi lesquels 
figurait celui qui prohibait le mariage des prêtres. Il a sur-
tout insisté sur cette considération capitale, qu'en cette partie 
les canons n'avaient pas été reçus seulement comme lois de 
l'Eglise, mais comme lois d'ordre public et politique, lois aux-
quelles ni le Code civil, ni la Charte constitutionnelle de 1830 
n'avaient porté atteinte dans aucune de leurs dispositions. 

M. l'avocat-général a, en conséquence, conclu au maintien 
de l'arrêt attaqué, et la Cour, conformément à ces conclu-
sions, a rejeté le pourvoi par un arrêt conçu dans les mêmes 
termes que celui de 1833. Eu voici les motifs : 

« Attendu qu'il résulte des art. 6 et 26 de la loi organique 
du concordat du 18 germinal an X, que les prêtres catholiques 
sont soumis aux canons qui alors étaient reçus en France, et 
par conséquent à ceux qui prohibaient le mariage aux ecclé-
siastiques engagés dans les ordres sacrés ; 

» Attendu que le Code civil et la Charte ne renfermant au-
cune dérogation à cette législation spéciale, l'arrêt attaqué, 
en interdisant le mariage dont i! s'agit, n'a violé aucune loi 
et s'est conformé au contraire à la législation exisiante ; 

» Rejette, etc. • 

JOGE DE PAIX. — BLAME D'UN FONCTIONNAIRE DE L'ORDRE ADMINIS-

TRATIF. — EXCÈS DE POUVOIR. — INTERVENTION. — RECEVA-

BILITÉ. 

Un juge de paix commet un excès de pouvoir lorsqu'ayant à 
juger une question d'usurpation sur un chemin vicinal d'a-
près un procès-verbal dressé par un maire, il se permet de 
censurer l'acte de ce fonctionnaire, dont il n'est point le supé-
rieur hiérarchique, et de déverser le blâme sur sa personne, 
en l'accusant d'avoir agi méchamment. Ce blâme constitue 
un empiétement sur l'autorité administrative, une infraction 
à l'ordre public, et par suite un excès de pouvoir qui doit en-
traîner l'annulation de la sentence du juge de paix, conformé-
ment à l'art 80 de la loi du 27 ventôse an VIII. (Arrêts confor-
mes des 17 janvier 1842 et 16 janvier 1844.) 

L'intervention de la partie lésée par lVxcès de pouvoir et 
par l'imputation injurieuse de la sentence n'est pas recevable 
devant la Cour de cassation, attendu que l'action gouverne-
mentale autorisée par l'art. 80 de la loi précitée diffère essen-
tiellement des instances judiciaires ordinaires, et ne s'exerce 
que dans un intérêt d'ordre public et social en dehors de tout 
intérêt privé, qui d'ailleurs reste intact, aux termes de l'arti-
cle précité. 

(Arrêt conforme du 22 février 1846.) 
Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Hardoin, et sur le 

réquisitoire de M. le procureur-général Dupin. 

USAGES. — CHOSE JUGÉE. 

et, par conséquent de les avoir l'un et l'autre simultanément 

sous les yeux. 
L'objection tirée des inconvéniens d'un déplacement se ré-

fute par cette considération que le dépècement existera de 
toute nécessité dans l'un comme dans l'autre système, li fuut 
ou transporter au parquet ou au greffe le double de la com-
mune, ou transporter à la mairie le double du greffe ; sans 
l'un ou l'autre de ces transports, point de possibilité d'une 

vérification sérieuse. 
La gêne momentanée que pourra causer aux citoyens l'ab-

sence du registre de la commune sera de courte durée ; on 
peut s'en rapporter à la so licitude des magistrats du soin 
d'en abréger la durée : les expéditions peuvent d'ailleurs être 
délivrées au greffe du Tribunal comme au greffe de la mairie. 

L'expérience atteste que les deux doubles présentent très 
sou/ent des différences que l'on ne découvre qu'en les colla-
tionnant ensemble. Si les maires pouvaient retenir un de ces 
doubles, ils ne manqueraient pas de renvoyer à la vérification 
celui qui leur paraîtrait le mieux tenu. 

Le transport du ministère publia dans toutes les commu-
nes da l'arrondissement entraînerait une perte de temps con-
sidérable et grèverait inutilement le Trésor de frais de trans-
port que l'ordonnance royale du 10 mars 182S met à sa charge. 

Quant à l'ordonnance de 1823, on faisait remarqu r que, 
d'après ses termes mêmes, elle donne au procureur du Roi 
une simple faculté, sans lui imposer une obligation, et qu'elle 
dispose d'ailleurs pour le cas exceptionnel de la vérification, 
pendant l'année courante, et non pour celui de la vérification 
des registres déposés au parquet après l'année terminée. 

Enfin, on rappelait que le ministère de la justice a toujours 
veillé à ce que les prescriptions de la loi fussent exécutées en 
ce sens, ce qui a même fait l'objet d'une circulaire du 6 juin 

1843. 
La Cour, après une longue délibération, au rapport de M. le 

conseiller Renouard, a, sur les conclusions conformes de M. le 
premier avocit-général Pascalis, cassé l'arrêt attaqué de la 
Cour de Rennes, et décidé, en principe, que les maires étaient 
tenus de déférer à la réquisition qui leur était adressée par 
le procureur du Roi. 

Nous donnerons le texte de cet important arrêt. 

BOIS DE L ETAT. — COMMUNES.' 

Des communes usagères à qui par un premier arrêt a été 
reconnu le droit de prendre dans une forêt domaniale, con-
formément à un titre de 1727, tous les bois nécessaires à leurs 
besoins en queues, souches, rémanens et bois morts, et, dans 
le cas où ces bois ne seraieat pas suffisans pour satisfaire à 
ces besoins, par suite du mode d'exploitation, de contraindre 
l'État à y pourvoir avec d'autres bois et selon la possibilité 
de la forêt, ne sont pas fondées à se plaindre d'une atteinte 
portée à l'autorité delà chose précédemment jugée, sous le 
prétexte qu'un second arrêt, tout en leur accordant toutes 
les souches, queues, rémanens et bois morts, comme l'avait 
fait le premier arrêt, avait néanmoins refusé de leur accorder 
un supplément pour insuffisance constatée de ces espèces de 
bois, si ce second arrêt déclare que le mode d'exploitation de 
la forêt n'a pas été changé. En effet, d'après le premier arrêt, 
le supplément ne devenait exigible qu'au cas où l'insuffisance 
proviendrait d'un changement dans le mode d'exploitation. 

Rejet, en ce sens, du pourvoi des communes de Censeau et 
autres, contre un arrêt de la Cour royale de Besançon, rendu 
au profit de l'Etat. 

M. Mestadier, rapporteur ; M. Chégaray, avocat-général ; 
conclusions conformes ; plaidant, Me Bosviel (Audience du 22 
février 1847). 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Teste. 

Bulletin du 23 février. 

ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. — VÉRIFICATION. — MINISTÈRE PUBLIC. 

— TRANSPORT AU PARQUET. 

Le procureur du Roi, chargé par la loi (art. 53 du Code 
civil) de vérifier l'état des registres de l'état-civil lors du dé-
pôt qui est fait au greffe de l'un des doubles tenus par le mai-
re, peut exiger que le dépôt soit fait en même temps de l'autre 
double pour pouvoir procéder à la vénfication. 

Cette question a été soumise à la Cour de cassation par 
suite du pourvoi dirigé par M. le procureur-général de Ren-
nes, contre arrêt de cette Cour, du 21 septembre 1844, qui a 
déclaré M. le maire de Brest bien fondé à refuser le dépôt 
qu'exigeait de lui le procureur du Roi. 

La prétention du maire reposait : 1° sur ce qu'il est d'inté-
rêt public que les deux doubles des registres de l'état civil ne 
sortent pas en même temps de la maison commune, où les ci-
toyens doivent, à tout moment, pouvoir s'adresser pour obte-
nir les expéditions qui leur sont nécessaires; 2° sur l'art. 5 da 
l'ordonnance du 26 novembre 1823 (portant règlement sur la 
vérification des registres de l'état civil), lequel dispose que : 
« les procureurs du Roi pourront, lorsqu'il le jugeront néces-
saire, se transporter sur les lieux et vérifier les registres de 
l'année courante; et qu'ils pourront, dans le même cas, délé-
guer le juge de paix du canton dans lequel sera située la 
commune dont les registres devront être vérifiés. » De cette 
disposition on concluait à l'impossibilité du déplacement des 
registres, et à la nécessité du transport personne] du procureur 
du Roi ou de Pexeicice du droit de délégation, lersqu'il le 
juge convenable et utile. 

Dans l'intérêt de son pourvoi, M. le procureur-général pré-
sentait des observations dont nous empruntons le résumé au 
rapport de M. le conseiller Renouard. 

La vérification des reg stres de l'état civil, disait-il, est un 
des devoirs que la loi impose au ministère public, et son exact 
accomplissement importe à l'intérêt général. 

Cette vérification doit porter sur le double destiné aux ar-

chives de la commune, aussi bien que sur le double destiné 
au Tribunal. C'est dans les mairies que se délivre le plus 
grand nombre des expéditions des deux doubles; celui dont les 
irrégularités sont le plus préjudiciable aux citoyens, est donc 
celui de la commune. 

Les deux registres doivent être conformes l'un à l'autre ; 
leur comparaison est l'un des principaux élémens devérifica-

{ tion ; il est indispensable de les collationnet l'un sur l'autre, 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Ledagre. 

Audience du 16 février. 

AGENT DE CHANGE. — OPÉRATIONS DE BOURSE. ■— VENTE 

ET ACHAT A TERME D'ACTIONS INDUSTRIELLES. 

Les opérations de vente et d'achat à terme d'actions industriel-
les à la Bourse, ne constituent pas des opérations de jeu à 
l'égard de l'agent de change, lorsqu'il n'est pas établi qu'il a 
voulu prêter son ministère à une opération de cette nature, 
et lorsque l'importance des achats et des ventes est en rap-
port avec la position de fortune de son client. 

Le 28 novembre 1845, M. Lebey, ancien notaire, vers-a 

entre les mains de M. Dalaville-Leroux, agent de change 

à la Bourse de Paris, une somme de 2.000 francs, et lui 

donna l'ordre de vendre, au 15 et au 31 décembre, cent 

actions du chemin de fer du Nord, à 660 francs, et de 

racheter 120 actions du même chemin de fer à 615 fr., 

savoir : 100 actions au 15 ou 31 décembre et 20 actions 

au comptant. 

Le même jour il donna ordre de vendre cent actions., 

du Nord, livrables le 15 décembre à 680 francs, et le 1" 

décembre, nouvel ordre de vendre cent actions du Nord 

au 15 décembre de 670 à 680 francs, et de racheter cin-» 

quante actions du Nord à 650 fr. 

Le 2 décembre, M. Delaville-Leroux, en exécution dut 

premier ordre, vendit pour le compte de M. Lebey cent 

actions du Nord à 660 fr., et M. Lebey en signa l'enga-
gement. 

L'élévation du cours des actions ne permit pas d^xé-

cuter l'achat des 120 actions à 615 fr. Les deux ordres 

subséquens de vendre 100 actions à 680 fr., et 100 aottona 

de 670 à 680 fr., ne furent pas non plus exécutés. 

M. Delaville-Leroux ne fit donc qu'une seule opération. 

La vente de cent actions du Nord à 660 fr. 

Le 15 décembre, M. Lebey donna ordre d'en effectuer 

le report à fin décembre, mais quelques jours plus tard 

il déclara ne pas vouloir solder cette affaire, et M. Dela-

ville-Leroux, pour la liquider, fut obligé de racheter, fin 

décembre, 100 actions du Nord à 742 fr. 50 c. et 745 fr. 

Ce qui laissa une perte totale de 8,491 fr. 90 c. 

Dans cet état de choses, M. Lebey prétendant que les 

2,000 francs par lui versés le 28 novembre 1845, devaient 

s'appliquer exclusivement à l'achat de vingt actions du 

Nord au comptant, et cette opération n'ayant pas eu lieu, 

assigna M. Delaville-Leroux devant le Tribunal de com-

merce en restitution de cette somme qui, suivant lui, était 

restée sans emploi. Quant au solde débiteur résultant de 

l'opération ds vente de cent actions à 660 francs, et du, 

rachat à 742-50 et 745, il refusa de l'acquitter prétendant 

que ces opérations étaient irrégulières et contraires à la 

loi comme constituant un jeu de bourse prohibé. 

M. Delaville-Leroux répondit que les deux mille francs 

qui lui avaient été versés, étaient destinés à servir de 

garantie à toutes les opérations que M. Labey pourrait 

faire, et qu'il n'y avait pas d'application spéciale à l'achat 

des 20 actions au comptant, qu'il avait dû considérer 

comme sérieux les ordres qui lui avaient été donnés, et 

dont l'importance n'avait rien d'exagéré à raison de' la 

position de fortune de M. L°bey et de ses habitudes dans 
les opérations de ce genre. 

Le Tribunal, après avoir entendu M' Durmont, agréé 

de M. Lebey, et M' Beauvois, agréé de M. Delaville-
Leroux, a rendu le jugemeet suivant : 

« Attendu que le 28 novembre 1845 Lebey a donné l'ordre 
à Delaville-Leroux, agent de change, de vendre pour son 
compte 100 actions du chemin du Nord à 660 fr., livrables 15 
décembre suivant, plus de lui acheter 120 actions du même 
chemin, au comptant, à 615 fr., et lui a versé 2,000 fr. es-
pèces ; 

» Attendu qu'il n'a pu être obéi qu'au premier de ces deux 
ordres par Delaville-Leroux ; 

» Attendu que Lebey réclame ses 2,000 fr., bien qu'il n'ait 
pas effectué sa livraison aux mains de Delaville-Leroux, pré-
tendant qu'ayant été'versés pour une opération au comptant, 
laquelle n'a point eu lieu, ils lui seraient restituables, et que 
la vente à terme ayant été une opération de jeu, il n'y serait 
pas tenu; 

» Attendu que Delaville-Leroux réclame reconventionnelle-
ment à Lebey 6,491 fr. pour solde ; 

» Attendu qu'une opération de jeu demande nécessairement 
deux parties consentantes à jouer ; que si Lebey prétend avoir 
entendu jouer, rien ne justifie, dans l'espèce, que Delaville-
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Leroux ait voulu prêter son ministère à une opération de cette 
nature ; qu'eu égard à la solvabilité de Lebey et à l'impor-

tance de l'ordre donné par lui, Delaville S> eroux a pu lui ac-
corder toute confiance et considérer /'opération comme 
rieuse ; 

» Attendu que si Lebey prétend que dans tous les cas De-
laville-Leroux aurait du lui faire nue mise en demeure de li-
vrer, il est établi au procès qu'il l'a autorisé, à l'échéance du 
15 décembre, à opérer pour son compte avec un découvert se 
soldant en liquidation par 4,566 fr. 90 c. à son débit ; qu'il 
doit au moins èire tenu pour ce découver t , 

» Attendu que si un nouveau découvert de 3,925. fr. a eu 
lieu fin décembre, par suite du report, qu'il avait également 
autorisé Delaville-Leroux à faire de son opération , ce dernier, 
néanmoins, a eu le tort de ne pas le mettre régulièremeut en 
demeure à cette époque, et ne peut exiger légalement ces 

3,925 fr. ; , 
» Attendu que ee n'est que postérieurement à toutes ces da-

tes que Lebey a imaginé de réclamer les 2 000 fr. versés par 
lui chez D-îlaville-Leroux ; qu'il est évident qu'ils sont restés 
aux mains de ce dernier, soit en coaipte, soit en couverture, 
que dans aucun cas ils ne sauraient donner lieu à répétition. 

• Et attendu que si, aujourd'hui, Lebey prétend être prêt a 
livrer les 100 actions dont il s'agit, alors que les cours sont 
changés, et tout en sa faveur, cette proposmon ne peut avoir 
d'autre effet, dans l'espèce, que d'établir la réalité de son opé-
ration, et ne saurait, du reste, être admise, étant contraire a la 

bonne foi. 
» Par ces motifs, 
» Le Tribunal condamne Lebey, par les voies de droit, même 

par corps, à payer à Delaville-Leroux la somme de 2,566 fr. 
90 c. pour solde. 

» Le déclare mal fondé en sa demande en restitution de 
2 000 fr., l'en déboute et le condamne aux dépens. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'AISNE. 

Présidence de M. Decaieu, conseiller à la Cour royale 

d'Amiens. 

Audience du 12 février. 

HOMICIDE COMMIS SUR LA PERSONNE D'UN ENFANT. — 

SUPPRESSION D'ENFANT. 

Trois accusés ont été renvoyés devant la Cour d'assi-

ses ; mais deux seulement comparaissent devant le jury. 

Ca sont : 1° Jean-Jacques-Cyprien Pécheux, âgé de qua-

rante-cinq ans, manouvrier, demeurant à Origny; 2° Ca-

therine-Adélaïde Lefèvre, âgée de cinquante-quatre ans, 

femme Pécheux 

La troisième accusée était Clarisse Dentier, veuve Bla-

vier, mère de l'enfaut homicidé. Cette femme s'est donné 

la mort dans la prison de Vervins. 

Voici les charges de l'accusation : 

Au mois de novembre dernier, le bruit se répandit dans la 
commune d'Origny, qu'une femme de cette commune, Clarisse 
Dentier, veuve Blavier, s'étant trouvée enceinte par suite de 
ses relations intimes avec un de ses ouvriers, avait dissimulé 
sa grossesse, était accouchée secrètement, et avait détruit l'en-
fant avec le concours d'individus que l'on désignait. L'infor-
mation suivie par la justice ne fournit que trop de preuves du 
crime qui avait été commis. 

Clarisse Dentier était devenue veuve du sieur Blavier, il y 
a cinq ans, à l'âge de 30 ans environ. Elle avait conservé à 
son serviee le nommé Ducloux, manouvrier, plus jeune qu'elle 
de plusieurs anné's, avec qui elle était tntrée en intimité, 
mais sans projet de mariage. Au commencement dé l'année 
1846, elle se crut eneeinte et en fit des reproches à Ducloux. 
Celui-ci lui rapporta on ne sait quelle drogua de chez un em-
pirique d'une communs voisine. La veuve Blavier se fit aussi 
•aiguer par un officier de santé. Mais au mois de juin les mou-
vemensde l'enfant ne hissaient aucun doute sur sou état. Elle 
le fit sentir à Ducloux pour l'en convaincre. Il lui offrit alors 
de l'épouser. Mais cette proposition du manouvrier fut rejetée 
pîr la veuve Blavier qui possédait quelque fortune. Elle as>ura 
a Ducloux que cet enfant ne viendrait pis au monde, qu'elle 
le détruirait plutô'. Il eut dès lors la pensée qu'un crime te-
rait commis, et il rompit avec cette femme, en cessant même 
d'aller travailler chez elle. Cependant la veuve Blavier suivit 
son projet et dissimula i-à grosse-sê autant qu'il était en elle; 
p usieurs de ses parens et amis lui en parlèrent sur la rumeur 
publique en lui faisant même pressentir les conséquences ter-
ribles du dessein qu'on lui supposait. Elle se taisait ou niait 
avec obstination. 

Ou remarqua aussi qu'une intimité très grande s'établissait 
entre elle et une femme Pécheux, dont le mari travaillait pour 
elle à titre de journalier. Les époux Pécheux, dans la misère 
èt chargés d'enfans, ne semblaient pas destinés à devenir des 
amis pour la veuve Blavier. Cependant on les vit se lier étroi-
tement alors dans des rapports habituels de familiarité et de 
eomtnensalité au point de chagriner la famille. On va voir 
dans quelle pensée et pour quel service la veuve Blavier se 
les attachait. 

Dans la deuxième quinzaine du mois de septembre^ sa gros-
sesse paraissait être à son terme. Péjheux venait travailler 
chez elle tous les jours à partir du 14. La femme Pécheux la 
visitait, elle vint notamment la voir dans l'après-midi du 
vendredi 18 septembre. Il n'y avait encore rien à faire pour 
elle. Mais les douleurs de l'accouchement se manifestèrent le 
lendemain samedi, 19 septembre. Aussitôt vient la femme Pé-
cheux qui s'installe auprès de la femme Blavier et ne la quitte 
plusquetout soit terminé. La travail pour l'accouchement s'est 
continué '.ouïe la nuit, on ne fait venir aucun médecin, aucune 
sage-femme. C'est la femme Pécheux qui i esteavee elle ety passe 
la nuit. Rien du reste n'est disposé dansl'intérêtde l'enfant qui 
vanaître, aucune layette n'a été préparée, ce que la femme Pé-
cheux ne peu! manquer de savoir. La veuve Blavier à une 
jeune fille de douze ans, lè seul enfant qu'elle ait eu. On l'en-
ferme dans sa chambre, ordinairement ouverte snr celle de 
sa mère. 

Le matin du 20 septembre venu, Pécheux est la aussi, tra-
vaillant dans la cour, prêt à entrer au moment nécessaire. 
Comme les douleurs deviennent plus pressantes, la veuve Bla-
vier quitte son lit et sa chambre où quelqu'importun pour-
rait la surprendre, et sa rend dans une grange où des bettes 
de paille peuvent la recevoir. La femme Pécheux est auprès 
d'elle, la jeune fille Octave Blâvier s'y introduit et le» y trou-
ve; mais on la renvoie aussitôt sous prétexte d'aller chercher 
des bonnets chez un sieur Becqueret à deux kilomètres de dis-
tance, et on lui recommande de s'occuper du dîner dès qu'elle 
sera de retour. O^tavie Blavier sort vers onze heures, a-t-elle 
dit, laissant la femme Pécheux avec sa mére et ne rentre à la 
maison que trois quart d'heure après. C'est dans cet inter-
valle que se placent l'accouchement et le crime. L'enfant est 
né. Pécheux s'en est emparé et il a été l'enterrer dans son jar-
din. Le fait est avoué par lui-même. L'enfant était-il né vi-
vant? L'homicide du nouveau-né avait-il été volontaire ? On 
va voir que ces deux points sont également hors de doute. 

De ïi grange la veuve Blavier était revenue non pas dans 
son lit, mais dans celui de la vachère, dont la chambre était 
plus à l'écart. Elle est restés là toute la journée, à la suite 
d'un accouchement qui paraît avoir été laborieux. 

Déjà, avant l'ace jucheraent, la femme Pécheux avait écarté 
tout témoin qui se présentait, en disant que la veuve Blavier 
n'était pas là. Elle prend le même soin ensuite, même avec les 
parens , de manière a ne pas laisser soupçonner même une 
maladie. Ainsi, l'une de ses tantes s'étant présentée, la femnje 
Pécheux lui dit que Clarisse Blavier était absente, et cherche 
à dissimuler la présence su foyer d'un bouillon qu'elle lui 

préparait. . . . j 
l u autre personne, la femme Locqueneux , amie intime de 

la veuve Blavier et de la femme Pécheux , étant parvenue (à 
s'introduire jusqu'auprès du lit où la veuve Blavier était cou-
chée, la femme Pécheux s'empresse aussitôt de dire : Je savais 
bien qu'elle n'était pas enceitte. Elle tenait ce discours en 
présence de la jeune Octavie. Mais en reconduisant la femme 
Locqueneux, omme elle craignait que celle-ci ne commît 
quelque indiscrétion sur ce qu'elie venait de voir, elle avait 
eru préférable d'aller jusqu'à une confidence avec cotte amiè, 

et elle lui avait dit : il y a quelque chose là, il ne faut pas |,e 
dire parce que ça ferait couper le cou. 

C'est qu'eu réalité ils venaient de commettre un infanticide 

et qu'elle avait conscience du danger. Eu effet, quand la jus-
tice se transporta sur les lieux et qu'elle inierrogea les trois 
coupables, ils opposèrent d'abord des dénégations absolues 
sur tous les faits. La veuve Blavier n'avait jamais eu ni rap-
ports avec Ducloux, ni grossesse, ni accouchement. Les époux 
Pécheux n'avaient entendu parler de grossesse que comme 
tout le monde; mais ils n'avaient rien vu, ils n'avaient pris 
part à rien. Les traces physiques de l'accouchement récent 
constatées sur la personne de la veuve Blavier l'obligèrent à 
des aveux. Tout en y mettant des réticences le plus possible, 
el|e dut pourtant, pour indiquer ce que l'enfant éiait devenu, 
finir par nomirier Pécheux, et par suite celui-ci, après avoir 
nié encore, même en présence de la veuve Blavier, indiqua 
l'endroit où le cadavre serait retrouvé. Or, le corps de l'en-
fant exhumé et soumis à lavérificaiion des hommes de l'art, il 
a été démontré que l'enfant était né à terme, était né viable et 
vivant, qu'il avait respiré, et que la respiration èt la vie 
avaient été arrêtées en lui au moyen de l'appareil qui avait 
été disposé et qu'on retrouvait encore sur les organes de la 
respiration. Cet appareil, c'était un mouchoir disposé autour 
de la tête de l'enfant de manière à couvrir ie nez et la bou-
che, et surtout à presser le larynx par un nœud fortement 
serré qui interceptait le passage de l'air. 

Les experts ont. en outre, été consultés sur la possibilité 
que la veuve Blavier elle-même et seule eût accompli le cri-
me dans tous ses détails; ils ont déclaré que la manière régu-
lière dontle cordon ombilical avait été coupé, le soin et la force 
qui avaient été nécessaires pour plier le mouchoir convenable-
ment et le disposer autour des voies respiratoires de manière à 
les intercepter toutes avec k promptitude qui a eu lieu, don-
nent à croire qu'une main étrangère a coopéré. Cette conclu-
sion est confirmée par tous les faits moraux et matériels qui 
concernent les époux Pécheux el démontrent leur concours né-
cessaire. Vainement ils se prévaudraient de ce que la veuve 
Blavier avait déclaré que c'était elle qui avait placé le mouchoir 
en accouchant seule et sans eux, debout dans la chambre. 
Cette femme s'est suicidée dans la prison en se portant un 
coup de couteau à la gorge, la nuit du 2 au 3 décembre, et elle 

succombé aux suites de cette blessure la nuit du 5 du même 
mois. Outre que l'on comprend que, décidée à se soustraire 
à la justice humaine, elle ait pu vouloir accumuler sur elle 
toute la responsabilité du fait, il est trèsdémontréque les dé-
clarations faites dans les premiers jours de la poursuite sont 
contraires à la vérité, puisque la circonstance de la grange est 
prouvée ainsi que les soins de 1oute espèce de la femme Pé-
cheux, pour tout nier par la veuve Blavier. Mais de plus celle-
ci avait achevé, auprès de la femme Locqueneux, la confidence 
commencée par la femme Pécheux, ci-dessus rapportée. Elle 
lui avait formellement dit qu'elle éiàit accouchée dans la gran-
ge le 20 septembre, que Pécheux même était présent à l'accou 

tait un jour de marché ; ce jour Goupy s y trouvait, selon 

son habitude. On va le chercher. Il se refuse à venir. En-

fla sur de nouvelles instances il arrive, et voici ou com-

mence le délit : il palpe le malade et lui dit qu il na 

rien de cassé, prescrit des sangsues et des cataplasmes, 

et il reçoit 5 francs. Selon Rapilly, iljui aurait commandé 

de ne pas voir de médecii s, pa ce qu'ils n'y entendaient 

rien. Rapilly suivit littéralement la prescription. Vingt et 

un jours après il souffrait toujours. Ayant eu occasion de 
voir M. Mannoury; son médecin ordinaire, il avoua avec 

peine ce qui lui était arrivé. Le médecin l'examina et 

coustata que la jambe subirait un raccourcissement de 

cinq centimètres. 

Ces faits sont reproduits à l'audience. Le plaignant s'y 

préserite, marchant avec peine à l'aide de béquilles. 

Goupy se borne à dire qu'il n'a pas donné de consulta-

tions, mais des conseils, et qu'il n'a rien reçu. Deux té-

moins à décharge disent mêm ) qu'il aurait engagé Rapilly 

à voir son médecin. 

M. Busson, procureur du Roi, soutient la prévention. 

M' Doublet, avocat, la repousse eu accusant l'aveugle 

confiance du plaignant plutôt que le danger des conseils 

qu'a donnés le prévenu, conseils purement négatifs. 

Le Tribunal condamne Goupy à 16 francs d'amende, 

200 f ancs de dommages-intérêts, et aux dépens. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ETAT. 

Présidence de M. le baron Girod (de l'Ain). 

Audience du 30 janvier. —- Approbation royale du 9 

février. 

EN DOM-

■ COMPÉ-

chement, qu'elle lui avait remis l'enfant et un mouchoir pour 
l'envelopper. Or,l'autopsie du cadavre montre comment il l'en 
avait enveloppé, avant de l'enterrer dans son propre jardin. Use 
sentait si bien coupable qu'à l'époque du premier transport de la 
justice, quand ils assuraient, sa femme et lui, n'avoir rien su 
plus que le pub ic, Pécheux, la nuit qui suivit, allait déterrer 
le cadavre du lieu où il l'avait mis dans son jardin, pour le 
Gâcher mieux encore, dans un bosquet plus éloigné. 

Ils sont donc deux fois coupables comme ayant concouru à 
l'homicide de cet enfant et à la suppression de sa personne ; 
c'était là en effet le double but delà veuve Blavier, se débar-
rasser du fruit de son inconduite en lui ôtant la vie et dissimu 
1er à tous même qu'il ait jamais existé. Quel a été le prix du 
dévoûment criminel "? On ne le sait pas bien. La veuve Blavier 
avait dit à Pécheux devant le juge qui recevait ses aveux : 
« Vous savez bien que je vousai payé pour ça.... » Mais elle 
est revenue sur cette parole. Depuis on a découvert qu'elle lui 
avait vendu un certain nombre de chemises qu'il n'avait pas 
payées. Quoi qu'il en soit, que la récempense ait été reçue ou 
qu'elle n'ait été encore que promise ou espérée, les faits oom 
mis n'en demeurent pas moins avérés. 

On vient de voir, d'après l'acte d'accusation, quelles 

étaient les charges qui avaient été révélées par ï'instruc- t
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tion. Ces charges n'ont point été amoindries aux débats
 con

fl'
1 a

 pu être élevé; 

par l'audition d s témoins. Les deux premiers témoins
 1 

entendus (MM. Trancart et Penant, docteur en médecine 

à Vervins), donnent par rapport à l'état de l'enfant, et 

surtout au sujet des expériences médico-légales auxquelles 

il se sont livrés, des explications nettes, claires et pré-

cises: l'enfant leur a paru bien conformé et être venu à 

terme; il a re*piré, donc il a vécu. C'est là la conclusion 

des deux hommes de l'art, conclusion qui est née d'une 

conviction intime. Quant à la mort de l'enfant, elle a été 

l'œuvre d'une main criminelle. Ce fait n'était que trop 

manifeste par l'état dans lequel à été trouvé le cadavre. 

Un fac-similé matériel de ce cadavre est déposé sur une 

table placée en avant de la Cour. Une volonté forte, bten 

arrêtée, avait décidé que l'enfant, qui est nélel8sep(., 

recevrait la mort en quittant le sen de sa mère. Cette vo-

lonté a été exécutée 5 la mère, d'après le fac-similé ou 

d'après Yappareil, comme on l'appelle à l'audience, n'a 

pu seule commettre ce crime, crime qui exigeait une 

certaine force physique. Les dépositions des témoins, plus 

ou moins explici es, plus ou moins directes aux faits qui 

s'appliquent à Pécheux et à sa femme, offrent un faisceau 

de charges qui semblent lier ces deux accusés au crime 
qui est en ce moment poursuivi. 

M. Marie, procureur du Roi, soutient l'accusation. 
M" Godon, préseiate la défense. 

Pécheux, déclaré complice de l'infanticide et coupable 

du crime de suppression d'enfant, a été condamné à vingt 

ans de travaux forcés tt à l'exposition. 

La femme Pécheux, seulement déclarée complice du 

crime d'infanticide, a été condamnée à douze ans de trà-
vaux forcés sans exposition. 

Le jury avait admis des circonstances atténuantes en 
faveur des deux accusés. 

SOUSTRACTION DUNE LETTRE CHARGÉE. — ACTION 

MAGE CONTRE L'ADMINISTRATION DES POSTES. — 

TENCE. 

1° Un conflit peut être régulièrement élevé dans une action 
à fin civile, intentée devant les Tribunaux civils, en raison 
d'un dommage résultant d'un crime ou délit; là n'est point 
applicable l'exception de l'art. \" de l'ordonnance du 1 er 

juin 1828, qui dispose que le conflit ne pourra être élevé à 
l'avenir, en matière criminelle. 

2" C'est à l'autorité administrative, et non à l'autorité judi-
ciaire, qu'il appartient de prononcer sur l'action en domma-
ges et intérêts intentée contre l'administration des postes, 
en raison de la perte ou de la soustraction d'une lettre 
chargée, dont le destinataire ne peut obtenir la remise. 

Nous avons déjà fait connaître la décision rendue dans 

cette grave affaire; nous reproduisons aujourd'hui le 
texte même de l'ordonnance : 

t Louis-Philippe, etc. 

» Vu les lois des 22 décembre 1789, 16, 24 août 1790, les 
arrêtés du gouvernement des 16 fructidor an III, 23, 24 juil-
let 1793, 5 nivôse an V, et l'ordonnance du 21 juilkt 1844 ; 

» Vu le décret du 17 juillet, 8 août 1790 et la loi du 13 
frimaire an VIII; 

> Vu les ordonnances des 1"' juin 1828 et 12 mars 1831; 
» Oui, M. Boulatignier, maître des requêtes, commissaire 

du Roi ; 

» Sur la question de savoir si le conflit a pu être élevé; 
» Considérant que l'action intentée par le sieur Légat con-

tre le directeur général de l'administration des postes, en sa 
qualité, a été dir igée à fins civiles, et portée devant le Tribu-
nal civil de première instance de la Seine, et qu'ainsi, confor-
mément aux dispositions de l'ordonnance du l«

r
 juin 1828, le 

Guyot, int., M* Grenier ; conflua,, 
générât Noùguier. ' "^«'on. confo,^ 

Jurisprudence conforme de cette a 
deu> arrêts dans le même sens 1. ?

 e cl
>atsV,. 
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Soit par l'envoi d'une bonne valeur «,„ t, * 
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ci-après:
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'es dé
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A Lyon, à M"" Baudier, rue Saint-TW 
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A Marseille, à M. Michelet Pevrrm . . ' 
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A Strasbourg, à M. Alexandre-
A Toulouse, à M'Us Alquier 

A Rouen, à M. Watré, rue 
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Atyi 
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 Chaîne.^ 
QtS

e 

A Alger, à M. Bastide, libraire,rue Bah !î A
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Nota. Tout abonnement pour un an a d •
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annuelle des matières, sans augmentation d
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» Considérant que ladite action a pour objet de faire con-
damner le directeur général de l'administration des postes 
comme civilement responsable, à remettre au sieur Légat une 
lettre recommandée, sinon à lui payer des dommages-in-
térêts : 

» Considérant qu'à défaut par l'administration des postes 
de remettre au sieur Légat la lettre dont il s'agit, sa réclama-
tion se résout en une demande en dommages et intérêts qui 
tend à constituer l'Etat débiteur, et qu'aux termes des lois 
sus visées, il appartient à l'autorité administrative d'en con-
naître ; 

» Art. 1
er

. L'arrêté de conflit pris par le préfet de la Seine, 
du 20 octobre 1846, est confirmé ; 

» Art. 2. L'exploit introductif d'instance du 3 septembre 
1846, et le jugement du Tribunal de première instance de la 
Seine du 2 octobre suivant, sont considérés comme non ave-
nus. » 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE CHARTRES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Bellier de la Chavignerie, vice-

président. 

Audiences des 3 et 10 février. 

UN REROUTEUR. 

Il n'y a pas de département où le nom de Goupy soit 

plus populaire que dans celui d Eure-et-Loire. C'est que 

depuis plus de trente années cette famille est en posses-

sion du droit de remettre les bras et jambes cassés ou 

luxés. On cite les habiles cures qu'elle a faites ; mais, 

comme pour faire ombre à ce tableau, on ne manque pas 

de faits qui accusent l'ignorance profonde des plus sim-

ples élémens de la science chirurgicale. Malgré tout, la 

justice ne cesse de poursuivre ces célèbres rebouteurs, et 

depuis le père, qui a commencé sa réputation, jusqu'à ses 

enfans, tous ont été atteints par l'action meurtrière du 

ministère public et des parties civiles. Et voyez où con-

duit cette triste célébrité : avez-vous une côte cassée, un 

bras démis, une jambe luxée, on envoie chercher le re-

bouteur ; s'il réussit, c'est bien; s'il ne réussit pas, on 

appelle le médecin, et celui-ci, par devoir, ne manque 

pas à dénoncer le fait en jusiiee. On poursuit, et l'on voit 

presque toujours le pauvre éclopé accuser à son tour l'in-

habileté du rebouteur et la traduire en chiffres de dom-

mages intérêts. Déjà la Gazette des Tribunaux a rendu 

compte des poursuites dirigées contre qnelques^uns des 

Goupy. Le père est mort; voici un de ses enfans à qui 

l'on reproche pour la seconde fois de s'être livré illicitè-
ment à l'art de guérir. 

Le 16 septembre dernier, le nommé Rapilly, aubergiste 

à Maintenon, conduisait une voiture chargée de vingt-

huit sacs de charbon sur la route de Nogent-le-Rotrou à 
Courville. Il vint à faire un faux pas; la roue droite de la 

voiture lui passa sur la cuisse droite et la lui cassa. Rele-

vé, il fut mis dans une voiture et conduit à Courville. C'é-

Notis nous sommes déjà expliqués sur les questions 

que résout cette ordonnance, et nous avons rappelé que 

la Cour de cassation avait plusieurs fois consacré des 

principes contraires et maintenu la compétence des Tri-

bunaux ordinaires. Le Conseil d'Etat en a décidé autre-

ment. Nous ne disons pas pour cela que les intérêts des 

parties soient nécessairement sacrifiés et que la juridic-

tion administrative n'offre pas aussi une garantie sérieuse 

à des réclamations légitimes ; mais il ne faut pas se dissi-

muler qu'une semblable jurisprudence n'est pas faite pour 

rassurer complètement les citoyens contre le mauvais vou-
loir ou les fautes de l'administration. 

La question des fonds a surtout une gravité qui n'é-

chappera pas, nous l'espérons, au Tribunal administratif 

charge de la résoudre; c'est celle de savoir si les citoyens 

peuvent ou non s'adresser avec confiance à l'administra-

tion des postes, et si cette administration est ou non res-

ponsable des fraudes commises par ses employés, alors 

que les dëposans ont pris pour assurer la remise de leurs 

envois, toutes les précautions prescrites parlesréglemens 

L administration des postes est chargée chaque jour de 

transmettre des valeurs considérables, elle excite par ses 

circulaires, les citoyens à s'adresser directement à elle 

plutôt qu a tous autres intermédiaires ; nous voyons même 

qu un des motifs invoqués à l'occasion d'un projet de loi 

récent sur la création de billets de banque d'une valeur 

moindre de 500 fr., c'est que la transmission des capi-

taux sera ainsi rendue plus prompte et plus facile par la 

voie ae la poste; or, ne serait-il pas dérisoire de faite 

ainsi un appel a la confiance du public, d'imposer même 

aux citoyens les nécessités du monopole, s'il n'y a cas 

pour eux une garantie contre la fraude des agens que 

1 administration choisit et prépose aux besoins du 
vice ser-

La question de responsabilité ne serait pas douteuse 

un moment devant les Tribunaux ordinaires. Les Tribu-

naux administratifs n'ont pas d'autres principes à appli-

QUBSTIOHS 

Dommage causé par les travaux publics. — Juridiction 
administrative. - Compétence - Les conseils de prêtée

 ur
ë 

étant, aux termes de la loi du 28 pluviôse an VIII seuls corn 

pétens pour prononcer sur les réclamations des' particuliers 
qui se plaignent des torts et dommages provenant du fait d™ 
entrepreneurs de travaux publics, le juge des référés est in-
compétent pour ordonner les mesures provisoires et les con 
statatrons préliminaires aux décisions desdits conseils de pré 

CHRONIQUE 

DËPARTEMENS, 

-Un soldat du 63- de iï
er

,e 
,T e cjmme nnvri^^ 5 e > 

— NORD (Lille) 

son à Lille, employé cjmme ouvrier 

Deprez, ébéniste de la préfecture, s'est avisé d" 

ger pendant sept à huit jours consécutifs U !, , 

M. le préfet du Nord. Il se présentait au ni 
tron avec ou sans voiture, enlevait les meubles

 : 

texte qu'ils avaient besoin d'être raccommodés ir
: 

une telle confiance que le jardinier lui avait nr'â ̂  
ture. prête 

C'est ainsi qu'il a fait successivement disnar»;.» 
glaces, un grand surtout d'une Devante,,,.'Sir™.' 

* ateiieri 

Il en est ainsi même dans le cas où il v a rl«nv 

liées, l'une de la compétence de la juridiciion îffiSffiE 
1 autre de la compétence de l'autorité judiciaire, "t i 'rsà^P 

ces instances ne sont pas indivisibles. (Dans l'espèce une d* 
mande principale et une demande en garantie ) ' 

Ainsi pigé par arrêts de la première chambre da 1» r„„, 
roya ede I ans du 23 février, infirmalifs de deux „? I 
de référé de M. le président du Tribu al civil ?1«

 <

?
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(

?
NNAIL(;M 

Plaidant pour la compagnie du canal Sain M
 e

'"°' , 
M- Baroche ; pour la vi.fe l 

>e pesanteur de ion 
grammes, deux canapés, six chaises, quatre 

trois pendules, une commode, un secrétaire un» 

fîrh "
U
,l

gr
^

ade
.
 C
^

nso1
?
 avec

„gl"ce, un
 grandridst 
m, de. 

lame. L'une des pendules a été enlevée" lèînnV. „ 

des matelas, des tables et des fiches de jeu des
? 

et jusqu'à des housses de fiuteuils et des va^i ™ 
I A JC.I - • . . . tS eI> fW , 

jour ou M. le préfet donnait un grand bal. 0,,
 a 

même un manchon qui avait appartenu à M"" de \ 
Aignan. 

Les meubles soustraits étaient déposés par le TOI* 

chez un camarade, voltigeur au 63' de ligne et » 

lui ouvrier ébéniste ; puis ils étaient colportés it 

marchands et brocanteurs, dont plusieurs ont eu la ; ' 

pable faiblesse de les acheter à un rabais si considéra-

que la justice devra sévir contre une pareille avidité t'-

cite l'achat d'une glace de 240 fr. pour 6 fr., et I'OD^ 

pense pas que le voleur ait retiré plus de 200 fr. de m', 
bles qui en valaient plus de 5,000. 

Nous devons faire connaître, dit l'EehoduNorlr 

M. Dasmousseaux de Givré, considérant cette bini 

aventure comme un fait à lui personnel, a intercède:: 

tout son pouvoir en faveur du prévenu ; mais la jus,: 

était saisie, et il faut qu'elle ait son cours. Cette al»: 

aura du moins produit cet heureux résultat, qu'elle d : 

nera une rude leçon à ces marchands dont l'aveugle m 
cité ne connaît plus de bornes ; ils sauront ce qu'il r. 

coûte pour satisfaire leur manie d'acheter à bon mar& 

PARIS , 23 FÉVRIER. 

— La Chambre des Députés a pris aujourd'hui en » 

sidérationla proposition de MM. de Lafarelle et d'Att-

ville sur les irrigations. Cette proposition est ainsi conç* 

Art. 1" . Tout propriétaire qui voudra se servir, pour H" 
gation de ses propriétés, des eaux naturelles ou artut 1 

dont il a le droit de disposer, pourra, à titre de serc 
appuyer sur la propriété du riverain opposé les ouvrages:! 
nécessaires à la prise d'eau, à la charge d'une juste et pr* 
lable indemnité. 

Sont exceptés de cette servitude, les maisons, cours, f 
dins, parcs et enclos attenant aux habitations. 

Art. 2, Les dispositions des articles 4 et S de la loi îj> 
avril 1845, seront applicables à la servitude dont il est p 
à l'article l*r . 

— Une compagnie s'était formée sous la président! ■' 

M. lé comte de Chastellux, pair de France, pour soi» 

sionner l'adjudication du chemin de fer de Lyon a^ 

gnon. Au jour indiqué pour l'adjudication, cette coc 

gnie ne se trouva pas en mesure ; elle n'avait pup| 

les fonds du «autionnement. Ce n'était pas faute c ■ 

fait appel aux capitaux de ses actionnaires, et, «t. 

fus de quelques-uns, el'e avait procédé j
udic ,*Lj,i 

pour les obliger au versement des dixièmes a® ;
:j 

former le cautionnement. MM. Allegri, KœchlW) J 

et plusieurs autr» s banquiers de Paris, parn" "L 

MM. Pavie-Blondel et C% ne s'étaient présentes u 

le Tribunal de commerce que pour contester
 jtP 

tence de ce Tribunal. Ce moyen fut repoussé par p' 

jugemens du 5 juin 1846, et la cause sur le ton
 £> 

au lendemain. Mais, le 6 juin, en l'absence de w .... 

fense, intervinrent des jugemens par défaut por' ., 

damnation des banquiers au versement des w 

clamées. Ces jugemens donnèrent lieu à dfSfl ' 

registrement fort considérables : 50 ou 55,OW • ^ 

chef étaient à la charge de MM. Allegn et au» ^ 

Pavie-Blondel, condamnés an principal a 24U,« 

devaient y contribuer pour 4,000 fr.
 environ

'
firrn8

 lev 
Un an et de la 1" chambre de la Cour conn«
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gemens rendus contre MM. Allegri et au'
res
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Btondel ont formé opposition pour leur çofflpt 1 ^ 

prétendu que la compagnie Chastellux n avaij ̂  

pour leur réclamer les 240,000 fr. dont
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rendus comptables, au nom de divers s
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qu'envers la compagnie le Rhône, autre
 80

^
 8

j
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pour le chemin de fer de Lyon à Avignon , ^ 

que si la compagnie Chastellux avait l
u^.Z

e
àeé, 

Rhône, ce fait ne pouvait leur être oppose, ■
 6ui

,
e
 ■ 

fication en aucun temps de la déltbér .tioni p
 { dg ca

* 

laquelle aurait été opérée la fusion. Le: încu 

merce, par jugement du A novembre
 18

^>,
e 

fait que le cas de fusion avait été, au sein 

gnie le Rhône, prévu et aepepte par 10 u 

que MM. Pavie-Blondel avaient reconnu que
 }e

 $W 

Chastellux était aux droits de la «^«b
1
 , ^ t*-., 

en sorte qu'en dispensant MM. ^}^
x
f:

m
\

(̂
y 

les 240,000 fr. de principal, le Tribunal
j
^ 

condamnation aux dépens, y compris >
e
 " ^ |f 

Irement,
 aV

, 
Sur les plaidoiries de M" Boinvilliers, 

Pavie-Blondel, appelana, et de M* B. 

oc» 1 1 

8 u 
Pavie-Blondel, appelana, et de M" J*uw»'

,
'
u

J
r
 que 

de la compagnie Chastellux, a fait rernws 
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■ u même que lors du procès Allegri 
ici la T_
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lP. (r- chambre), adoptai! i_.il 1C1 ,a, r^Tr roVale (r* chambre), adoptant 
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 Lnfort intéressante pour 
es personnes 

l ueStI°n

r
 ,mer des avantages de l'éclairage par 

dé»rer«en l' g soumise au Tribunal de commerce; 
ip" f était naguère8

 si
 lorsqu'un robinet pour la dis

r 
feiit de aayoi

8
>- ^

 la
 préfecture de po-
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 SÏÏfirage ont le droit de refuser la 

f ̂ cr£i P^texte que le robinet n est pas à 
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a
l difficulté avait été soulevée par a 

f,?èonveuauce. çeu
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Signio P
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S
e

8
 abonnés, le sieur P ée, jusqu'à 

; r du gaz a
 p
u^

 r
enonc i à employer le robinet breveté 

d celul'cl ni Irhardet C'. Le Tribunal résolut cette 

IV*
 ?tt l compagnie Pauwels et Dubochet, qu'il 

îfvrer du gaz au sieur Plee, autorisé a con-
J1VIC O T>i rt «^V»ar /1 ï .0 ilicronipnt citait 1 

BOA 
^awna » ""p

 }riset e
t Blanchard. Le jugement était 

rfverle robà°
 Drov

ision, nonobstant appel, et portait, en 

^ jIûire L compagnie du gaz, faute de l'exécuter dans 

t& q . «erait tenue de payer 5 francs par chaque 
,l*A Cette décision, nonobstant la disposition :B"""i 'rd Cette décision, 

' de F i Wcution provisoire, ne fut pas exécutée par la ;0or 
- y^eà - 1 pTuwefs et Dubochet, qui ea interjeta appel; 

i nl PaSn^nta purement et simplement les motifs des pre-
l,cour. 8(1 °"

 et
 ordonna que leur sentence serait exécutée 

^tome et teneur. 
iJa*. j'hm l'exécution de cet arrêt a donné lieu a une 

" Auiour^.«.
cu

]
t
é A partir de quelle époque devait être 

..voile dimtu— « r- > 

iVea accordée pour chaque jour de retard en cas 

je 5 franCLition dans la huitaine du jugement, était-ce 
jj |

0
n eX ,

emen
't de l'arrêt, comme le soutenaient MM. 

iP* rU ,r Tnubochet? était-ce au contraire à partir delà 
pjU

* inrès le jugement? buitaine après leju» ^ 
v hambre du Tribunal civil de la Seine, après 

'.' J .^gj, ji" Etienne Blanc et Cuzon, avocats des par-

^^Vidrrant les dommages-intérêts accordés dans 
8 ] ■ °p comme la sanction de l 'exécution provisoire, a 

^Ifi L'ils seraient payés à partir de la huitaine qui a 
décidé q . Dubo-t Inapment, et a condamné MM. Pauwels et 

T1 r/averau sieur Plée la somme de 2,475 francs, et 

StaSui és en outre aux dépens. 

_ w le président de la police correctionnelle (6e cham-

h e) a reçu aujourd'hui, pendant l'audience, une lettre 

,k
 veut D

jen nous communiquer, et dont nous croyons, 

fnotre tour, donner connaissance nos lecteurs, 

« Paris, 20 février 1847. 

, Monsieur le président, 
» Je vous fais remettre la petite somme de 20 fr. et quel-

les vieus effets d 'habillement, pour vous prier d'en disposer 
en faveur drS prévenus acquittés qui vous paraîtront ea être 

les plus dignes. 
. Je lis la Gazette des Tribunaux quelquefois, et j'éprouve 

une émotion pénible en voyant combien des malheureux sont 

traduits à la barre poussés par la misère. 
» Je vous demande pardon de la liberté que je prends de 

vous adresser cette petite offrande, car je serai heureux si, de 
temps en temps, je puis apporter quelque soulagement aux 

malheureux. 
» Je suis, etc., 

» P. ROUBY , 

» Ex-sous-officier. » 
» 25, ruo Neuve-Bréda. » 

C'est là un acte de charité éclairée, et il serait fort à 

désirer que celui qui en a eu la pensée trouvât des imita-

teurs. Combien, en effet, ne voit-on pas sur les bancs 

correctionnels de malheureux que la misère y a poussés 

et y poussera encore ! Si MM. les présidens des Tribu-

naux correctionnels avaient à leur disposition des fonds 

qu'ils pussent distribuer aux prévenus acquittés qui leur 

paraîtraient dignes de ce bienfait, ce serait un grand bien 

pour la société. On serait sûr de la parfaite intelligence, 

de la parfaite équité qui présideraient à la répartition de 

ces aumônes, puisque ce serait le Tribunal lui-même qui 

les distribuerait ; et ceux qui en seraient jugés dignes ne 

retomberaient plus dans les fautes qui les avaient amenés 

devant la justice, puisque ces secours leur permettraient 

de chercher et d'attendre de l'ouvrage. Il est certain qu'on 

empêcherait ainsi un grand nombre de récidives. 

■—Le nommé Beau vais, cultivateur à Suresne, était 

traduit aujourd'hui devant la police correctionnelle (6* 

chambre), sous la prévention de coups et blessures sur la 

personne de sa femme. La figure de Beauvais est repous-

sante. Une contint elle ivresse lui a imprimé un caractère 

u abrutissement et de férocité qui a quelque chose dé pro-

loiidément hideux. 

Ij femme Btauvais se présente pour déposer. 

" 11 y a treize aus, dit cette femme, que je suis mariée 

avec Couvais, et depuis trois ans il me rend la plus mal-

heureux des créatures. Toujours ivre, il ne se connaît 

pas et est sans cesse furieux. 11 me serait impossible de 

ire tous les mauvais tràitcmen* qu'il a exercés sur moi. 

, a u-roière fois, c'était le 31 décembre, j'étais vers une 

ieure après-midi à faire le pain dans ma chambre, quand 

rnon mari, qui n'avait pas désoûlé depuis trois jours, est 

P°u derrière moi en s'écriant : Ah ! il faut que je te tue! 

'? meme temps il m'a prise par les cheveux et m'a don-

e sur la tête de violens coups de poings. J'ai crié ; mon 
s - qui était en bas, entendant mes cris a poussé aussi 

es ens ; alors Beauvais est descendu pour aller le battre 

Mn tour, puis il est retenu à moi... Mais j'avais eu 

errjp3 de m'enfermer en dedans. Alors mon mari, fu-

ux d • ne pouvoir pénétrer dans la chambre, a pris une 

l
j
e
c .? tle dont il a frappé violemment la porte au point 

qu' i|en,an)e.r ' Heureusement qu'elle était en chêne et 

fran * résislé a ses efforts. Je l'entendais s'écrier, en 

fiîv&iî : ^Uvre ^a porte, ou c'est ton dernier jour. Ef-

fenêt*1 de mo'' j a' altacn^ un drap au barreau de la 
lors ' 6 °.uvran !' sur la rue, et je me disposais à descendre, 

move QeSi xo'sms sont venus m'apporter une échelle au 

P&rens ^ 1 ue"e J 6* Pu deserndre et m'enfuir chez mes 

ïrfs's
 8
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 déposent des funestes habitudes d'i-
ie su 6 c prùvenu, et des mauvais traitemens qu'il exer-
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' * e Prés ident au prévenu ; Beauvais, convenez-vous 

lui ^,I-re ,Porté envers votre femme à des voies de fait et 

i* T. fait d.s blessures? 

mais vc7i mu : Ma femmea caché 1,100 francs et n'a ja-

ser s» ^ me dlre où ils étaient ; alors je lui ai fait dan-
marmotte. 

aver "u fres.\dent : C'est à-dire que vous l'avez frappée 
c eUitvn.ern.le ',' e brutalité; tous les témoins ont dit que 

votre habitude. 

suie ivre 1 ;"" i (iam ! c est bien possible... quand je 

M. h président : Craignant pour sa vie, elle a été obli-

gée de fuir votre domicile? 

Le prévenu: Pour la plus petite calotte, elle quitte la 

maison ; mais, soyez tranquilles, elle revient toujours. 

M. le président : A ce délit, vous en avez ajouté un au-

cier
 CClUi

 ̂
 donner Un SOufflet au

 garde -champêtre Mer-

Le prévenu : Encore affaire de boisson ! J'étais si plein 

que j avais pris mon sabre pour me détruire. Je suis joli-

ment content de ne l'avoir pas fait, vu que je suis encore 
envie. J 

M. le président : De tout cela il résulte que vous êtes 

un homme aussi dangereux pour votre femme que pour 

vos voisins, et que vous êtes une occasion continuelle de 

scandale et de trouble pour la commune que vous habi-
tez. 

Le prévenu : Mettez tout ce que vous voudrez !... Si je 

bats ma femme, ma femme est à moi, je la bats dans ma 

maison à moi, assurée pour 6,000 francs... Ça ne regarde 

pas les voisins... Je les méprise les voisins... Us m'en 

veulent parce que je bois tout seul. 

M. le président : Taisez-vous ! en voilà assez. 

Le Tribunal condamne Beauvais à deux mois d'empri-

sonnement. 

— Louis Xavier, jeune garçon de moins de seize ans, 

comparait devant le Tribunal correctionnel, prévenu de 

vol de plomb. Au moment de son arrestation, il était nanti 

du corps du délit. Son père est appelé devant le Tribunal 

comme civilement responsable. 
Le père : Qu'est-ce que je te dis, bon sujet, depuis 

quatre ans que tu fais ta canaille, qu'est-ce que je dis de-

puis quatre ans ? 

Louis : Vous m'avez dit tantôt une chose, tantôt une 

autre ; on ne peut pas se rappeler tout 

Le père : Je t'ai pas dit plus de cim 

finirais sur l'échafaud. 

Louis : C'est pas la Cour d'assises ici, c'est que la cor-

rectionnelle. 

M. le président au père : Cet enfant annonce de fort 

mauvaises dispositions ; c'était à vous à le surveiller de 

près. 

Le père : De près ou de loin, c'est la même chose, il a 

tous mauvais systèmes ; je l'ai placé chez dix-huit maîtres 

d'apprentissage ; s'il y en a un qui puisse venir dire ie 

moindre bien de mon fils, je perds 10 fr. de bon cœur. 

M. le président : Il fallait le garder auprès de vous? 

Le père : Il m'en a fait de belles à la maison ! La der-

nière fois qu'il y était, il voulait emmener sa sœur, qui 

n'a que dix ans, pour la loger en garni, et son petit frère, 

qui n'a que cinq ans, il lui disait aussi de nous quitter, 

et qu'il lui donnerait une place de figurant aux Funam-

bules. 

M. le président : Ainsi, vous ne réclamez pas votre 

fils? 

cinq cents fois que tu 

Le père : Je réclame qu'il soit mis en correction jusqu'à 

la fin de ses jours, si ça peut convenir au gouvernement. 

Ce vœu paternel n'est qu'en partie exaucé ; Louis a 

ma 
ch. 

' Je ne aaig pas ce que je fais 

iu 

^revenu; j
e
 ' 

,)T i '■>. "C 01 1» pas ce 

ehLsêsi nn!!l un/. :Quand Presse fait faire de pareilles 
un n e boit 

bouché ""„>' c» e Peux Pas aYoir t°uj°urs de l'eau dans 
z moi AILLEUI

'8, je ne vais pas au cabaret, je bois 

Lt DrKî?en4 : G
'
est abs

°lum
f
-'nt. la même chose. 

i>on,le vin est meilleur. M
 P

l
lévsnu. 

5ôleàmeStv"' :
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Le
 ^° décembre, vous avez frappé 

lie ̂  tuer? V°tre femme a la tête et vous l'avez menacée 

Le 
pas vrai.... j'aimerais 

été condamné à passer six mois dans une maison de cor 

rection. 

— La femme Guérin est traduite devant le Tribunal de 

police correctionnelle, sous la prévention de vente et de 

fabrication illégale de médicamens. En vertu d'une re-

cette de bonne femme, qu'elle prétend tenir de l'inven-

teur lui-même, dont le nom est peu connu, la prévenue 

s'imagine avoir la science infuse et le droit de fabriquer 

et de vendre une eau merveilleuse et souveraine contre 

l'acreté des humeurs et du sang. Il serait aussi inutile 

que superflu de dire les innombrables malades radicale-

ment guéris par sa tisanne mirobolante et mirifique. 

Il est vrai que M. Chevalier, professeur à l'École de 

pharmacie, chargé de faire l'expertise des ingrédiens et 

des pots de tisanne confectionnée saisis chez la femme 

Guérin, a constaté dans son rapport que la composition 

de cette panacée s'écartait singulièrement des prescrip-

tions du Codex. C'est ce qui détermine le Tribunal à con-

damner la femme Guérin à 500 francs d'amende, sans 

préjudicier à la saisie des médicamens saisis. 

— Le Tribunal correctionnel était encore saisi aujour-

jourd'hui de plusieurs délits de ventes à faux poids. 

Le sieur Soulage, marchand de charbon en détail, éta-

bli rue Saime-Anne, 29, a été condamné à trois jours de 

prison et 50 fr. d'amende. Le procès-verbal du commis-

saire de police vérificateur constate qu'un anneau en fer, 

accroché à l'un des nœuds des cordes de supports de la 

balance, la faussait de 270 grammes, au préjudice de 

l'acheteur. 
Le sieur Antoine, épicier rue des Cannettes, 13, dont 

la balance était faussée de 5 grammes, à l'aide de ronds 

de toile cirée, dont l'un pesait 10 grammes de plus que 

l'autre, a été condamné à 50 fr. d'amende. 

— Les sieurs Maurice, épicier, 77, rue Saint-Antoine, 

Lambert, épicier, 77, rue de la Verrerie, et Duval, mar-

chand boucher, 3, rue Godot de Mauroy, sont traduits 

devant le Tribunal de police correctionnelle; le premier 

et le troisième sous la prévention de détention de ba-

lances fausses et de faux poids, et le second de tromperie 

sur la quantité de la marchandise vendue. 

Il résulte en effet des procès-verbaux dressés par les 

commissaires de police de leur quartier, qu'il fut saisi 

chez le sieur Maurice une balance de petite dimension 

dite à café qui était fausse, attendu que l'un de ses pla-

teaux était de 5 grammes 5 décigrammes plus pesant que 

l'autre. Chez le sieur Lambert, une mesure en fer blanc, 

servant pour la vente de l'huile, qui était de 12 grammes 

plus pesans que la tare qui devait lui faire contrepoids ; il 

résultait de cette inégalité entre la tare et le bol un préju-

dice de 12 grammes d'huile pour l'acheteur, chaque fois 

qu'il était fait usage de cette mesure. Enfin, chez le sieur 

Duval, un poids en cuivre, de forme dite de cloche, por-

tant la dénomination d'un kilogramme, et qui perdait 19 

grammes sur son poids nominal et légal. 
A ce sujet le sieur Duval fait observer que le poids en 

question est un de ces poids anciens et creux dent la pe-

santeur est justifiée par l'administration elle-même au 

moyen de l'introduction d'une poudre de mine de plomb. 

Il explique le déficit bien involontaire de sa part de ce 

poids par la perte de la petite goupille qui sert à retenir 

cette mine de plomb. Sans admettre cette excuse, toute-

fois, M. le président ne peut s'empêcher de blâmer ce 

mode assez singulier de livrer au commerce des poids 

qui, par leur confection même, courent le risque de ne 

pas se trouver justes. 
Conformément aux conclusions de M. l'avocat du Roi 

Saillard, le Tribunal condamne le sieur Maurice à 11 fr. 

d'amende, Lambert à 15 jours de prison, 50 fr. d'amen-

de, et Duval à 3 jours de prison, 15 fr. d'amende, ordon-

ne la confiscation des balances et poids saisis. 

— MM. les maires de Paris viennent de faire placarder 

à leurs mairies respectives un avis ainsi conçu : 

«Le public est prévenu que des individus, prenaut 

faussement le titre d'employés de la mairie, se présentent 

chez les futurs époux ou leurs parens, et exigent à l'oc-

casion des mariages des gratifications. Afin de faire ces-

ser un tel abus, l'administration invite les personnes à 
faire arrêter ces individus comme des escrocs, et à les 

faire conduire chez les commissaires de police. » 

— Quatre individus, surpris dans la matinée d'hier 

près de la barrière dn Trône, au moment où ils venaient 

de commettre un vol chez un marchand de bric-à-brac 

de l'avenue de Saint-Mandé, furent conduits chez le com-

missaire du faubourg Saint-Antoine. L'un d'eux, repris 

de justice, libéré, le 30 janvier dernier, d'une condamna-

tion par suite de laquelle il eût dû se rendre à Rouen 

pour y subir la surveillance, se trouvait porteur d'une 

pendule en bois de palissandre à colonnes; les autres 

étaient chargés de paquets de linge, de vêtemens et d'ob-

jets de toute sorte, car c'était en l'absence du brocanteur 

qu'ils s'étaient introduits chez lui par escalade 

Ces quatre individus ont avoué plusieurs vols commis 

par eux les jours précédens, entre autres celui de deux 

faisans de la. Chine, dérobés la nuit à un oiselier de la 

barrière de Reuilly, et achetés par un confrère de celui-ci 

qui, sans doute, n'en soupçonnait pas l'origine. 

— Une triple arrestation a été opérée hier dans la com-

mune de Neuilly en exécution de mandats décernés par 

M. le juge d'instruction Hatton. Une sage-femme qui au-

rait prêté son concours à la perpétration d'un crime d'a-

vortement, une jeune servante sur laquelle il aurait été 

commis de son plein consentement, et un sieur M..., ont 

été amenés à Paris et déposés provisoirement à la préfec-

ture de police pour être, après interrogatoire, envoyés, 

les deux femmes à Saint-Lazare et le sieur M... à la Force 

ou à Sainte- Pélagie. 

— On lit dans la Patrie : 

« En toute occasion où un journal croit avoir à'se plaindre 
d'un abus, et surtout quand il s'agit d'un fait aussi grave que 
la suspension de ses numéros, il nous parait que le devoir de 
tous les organes de la presse est de lui prêter aide et appui. 
Yoilà pourquoi nous insérons la communication suivante, 
quoique nous n'ayons pas plus que les autres journaux de 

Paris à nous louer des procédés de l'Epoque : 
» Hier soir, à huit heures et demie, au moment où le rédac-

teur en chef entrait dans les bureaux pour faire son article, 
comme d'habitude, on lui a annoncé que le journal en entier 
venait d'être déménagé depuis environ une heure. Les regis-
tres d'abonnemens, les bandes imprimées, les formes d'adres-
ses, tout ce qui est nécessaire à la publication du journal ve-
nait d'être nuitamment emporté aux bureaux de la Presse par 

M. Deville, gérant de la société de l'Epoque. 
» Des informations immédiatement prises par le rédacteur 

en chef ont établi qu'aucun des intéressés de la société de 
l'Epoque n'avait été prévenu de la mesure qui supprimait 
violemment Séjournai, dételle sorte que la plupart n'ont ap-
pris que ce matin, par la Presse, que ce journal, qui était 

leur propriété, avait soudainement disparu. 
» Un référé est introduit pour demain matin neuf heures, 

par tous les actionnaires de l'Epoque, qui demandent qu'on 
leur restitue leur propriété, afin d'en continuer la publica-

tion. 
» En attendant, l'Epoque reparaîtra demain matin, et sera 

servie à ses abonnés comme d'habitude. » 

— Du 1 er janvier au 31 décembre 1846, 2,034 affaires 

ont été soumises au Conseil des prud'hommes de Paris 

pour les métaux ; dans ce nombre, 72 seulement ont 

donné lieu à des jugemens; toutes les autres ont été con-

ciliées, 6oit par les bureaux particuliers, soit par le bu-

reau général, lorsque une première tentative de concilia-

tion ayant échoué, elles y avaient été renvoyées. 

Sur ces 72 jugemens, il n'y en a eu que 26 rendus con-

tradictoirement ; 46 l'ont été par défaut, et la plupart de 

ces derniers ont été suivis d'une exécution amiable, ou 

d'une conciliation quand ils ont été frappés d'opposition. 

Les affaires portées devant le Conseil, considérées 

dans leur nature, se subdivisent ainsi qui suit : 

Apprentissages, 503 ; demandes en paiement de salai-

res, 900 ; estimation et vérification de travaux de mar-

chandage, 153 ; règlement de comptes, 136; questions de 

livrets, 100; demandes en exécution de conventions faites 

pour le travail, 132 ; diverses, 67. 
Il est à remarquer que les maîtres ont été plaignans 

dans 341 affaires d'apprentissage, c'est-à-dire dans plus 

des trois cinquièmes. Presque toujours, dans ces sortes 

de contestations, lorsque les deux parties y consentent, 

les prud'hommes désignent l'un d'eux, à l'effet de sur-

veiller la continuation de l'apprentissage, et cette sur-

veillance a presque toujours eu les plus heureux résul-

SPECTACLES DU 24 FEVRIER. 

OPÉRA. — Guillaume Tell. 
FRANÇAIS. — Le Mariage d'argent. 
OPÉRA-COMIQUE. — Gibby, Jeannot et Colin. 

ITALIENS. — 

ODÉON . — Agnès de Méranie. 
VAUDEVILL».— Le Fantôme, M" e Navarre, l'Ile de Robinson. 

VARIÉTÉS. — Le Filleul de tout le monde. 
GTMNASK. — Maître Jean, Irène. 
PALAIS-ROYAL. — La Poudre-coton, Amour et Biberon. 
PORTE-SAINT-MARTIN . — Lucrèce Borgia. 
GAITS. — Les Mystères du Carnaval. 
AHBICU . — La Closerie des Genêts. 
CIRQUE — La Révolution française. 
COMTE. — Salvator ou le Monte-Christo de la Jeunesse. 
FOLIES. — La Planète, Bal et Bastringue. 
SALLE BONNE-NOUVELLE. — Prestidigitation et concerts à 8 h. 

VEXTKS IHMOBILÏÉIlESt 

Port*. 

DEUX BELLES MAISONS voué à Paris, rue Ste-Anne, 
34. — Vente en f audience des criées du Tribunal civil de la Seine, au 
Palais-de-Justice à Paris, en deux lots qui ne seront pas réunis, 

De deux belles Maisons, sises à Paris, rue du Marehé-Saint-Laurent, 
5 et 7, en face l'embarcadère du chemin de fer de Strasbourg. 

L'adjudication le samedi 27 février 1847. 
1" lot. Une maison, n» 5, d'un rapport de 8 ,500 francs, susceptible 

d'augmentation. 
Mise à prix : 80,000 francs. 

2* lot. Une maison, n° 7, d'un rapport, également susceptible d'aug-

mentation, de 7,500 francs. 
Mise à prix : 75,000 francs. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1» à M* Estienne, aToué poursuivant, dépositaire d'une copie du'ea-

hier des enchères et des titres de propriété ; 
2» à M' Dupare, rue des Petits-Champs, 50, avoué colicitant. 

 (5439) 

MAISONS, PIÈCES DE TERRE ET DE BOIS 
Etude de M" NOURY, avoué, rue de Cléry, 8. — Adjudication à l'au-
dience des criées du Tribunal civil de la Seine, du 10 mars 1847, 

1 » D'une Maison rue Neuve-des-Bons-Enfans, 13, et rue de Valois-

Palais-Royal, 28, d'un produit de 4,850 fr. 
Mise à prix : 50,000 francs. 

2° D'une Maison cour et jardin, et d'une Pièce de bois à Epône (Sei-

ne-et-Oise), d'un produit de 250 fr. 
Mise à prix : 3,000 francs. 

3» et de deux Pièces de terre à La Falaise près Epône. 
Mise à prix : 200 francs. 

S'adresser, pour les renseignemens : 
A Paris, à M» Noury et à M" Foussier et Moulinneuf, avoués; à M* 

Lejeune, notaire ; 
Et à Epône, i M« Durville, notaire. (5490) 

MAISON A YAUGIRARD S2S:ïï£ 
Luxembourg, 3. — Vente au Palais-de-Justice, le mercredi 10 mars 

1847; 
D'une Maison sise à \augirard, grande Rue, 181. 

Produit : 1,400 fr. 
Mise à prix : 12,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
l°à M* Hippolyte Huet, avoué; 
2" à M" Huet, notaire à Paris, rue du Coq-Saint-Honoré, 13. 

 (5493) 

Etade de M° GHAUVEAU avoué à Paris. — Vente sur 
licitatioa, en l'audience des criées du Tribunal civil de 

la Seine, le mercredi 3 mars 1847, une heure de relevée, 
D'une Maison, sise à Paris, rue Galande.n» 46. 

Mise à prix : 25,000 fr. 

S'adreagflTffi,!.....»^ . ■ 
1° A M" Chauveau, avoué poursuivant, dépositaire d'une copie du 

caaier deseharges et des titres de propriété, place du Chàteltt, n» t ; 
2° A Me Chéron, avoué, rae de la Tixcrandèrie, n° 13 ;' 
3" A M* Wasselin-Desfosses, notaire, rue d'Aréole, n° 19. 

 (5501) 

MAISON 

tats, et mis fin à tout sujet de plainte. 

ETRANGER. 

— ILES ANGLAISES DE LA MANCHE (Guernesey), 20 février. 

M. Georges Allez, élu connétable ou commissaire de po-

lice de la paroisse de Saint-Sauveur, a refusé de prêter le 

serment tel qu'il est encore resté eu usage dans ces îles 

après l'abolition du test dans l'empire britannique. De 

longs pourparlers ont eu lieu pour vaincre l'obstination de 

M. Allez, qui a persisté à ne vouloir ni donner sa démis-

sion, ni remplir la formalité exigée. 
La Cour royale de Guernesey, réunie en audience so-

lennelle, a consacré toute une journée aux plaidoiries de 

cette cause, qui lui a été déférée par les douzainiers, for-

mant le corps municipal de St-Sauveur. M. Allez a invo-

qué la jurisprudence des cours supérieures de Londres, 

qui ont constamment décidé que la même formule de 

serment existait aux îles de la Manche, comme dans tout le 

reste du royaume. 
Après une longue délibération, la Cour a décidé à une 

faible majorité que la loi nouvelle sur le serment n'était 

pas encore promulguée dans ce pays; elle a en consé-

quence ordonné que M. George Allez serait tenu de prêter 

l'ancen serment, sous peine d'être mis en custodie de M. 

le prévôt de la reine. Sur le refus réitéré de M. Allez, il a 

été conduit en prison vers neuf heures du soir à la lueur 

des flambeaux et en passant à travers une double haie de 

curieux. 
M. Allez doit se pourvoir par appel devant la Cour du 

banc de la reine, et wquérir un acte d'habeas corpus en 

vertu duquel il sera conduit à Londres à ses frais. 

L s hommes impartiaux blâment la paroisse de Saint-

Sauveur, qui a élu M. Allez aux fonctions de connétable, 

tout exprès pour se mettre en collision avec la Cour 

royale. M. Allez lui-même, selon eux, ne serait que la 

dupe ou le jouet d'un parti. 

Â
VITDV 0ITD ÇrîKr Etude de M" Emile 
VU M OUll OlllilL GCÉDON-, avoué à 

Paris, boulevard Poissonnière, 23. — Adjudication en l'audience des 
saisies immobilières du Tribunal civil de première instance de la Seine, 
u Palais-de-Justice, à Paris, local et issue de l'audience ordinaire de 

de la première chambre. 
Le jeudi 18 mars 1847 , deux heures de relevée, 
D'une Maison située à Vitry-6ur-Seine,|rue Audigeois, 4, actuellement, 

et autrefois 242, canton de Villejuif, arrondissement de Sceaux (Seine), 
Ladite maison, composée de plusieurs corps de bâtiment d'habitation, 

cours, jardin et dépendances, est d'un revenu d'environ 1,300 fr. 
 Mise à.prix ; 6,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
A M* Emile Guédon, avoué poursuivant, à Paris, boulevard Poisson-

nière, 23. (5508) 

Etude de M« GOUBBINE , a-
voué, rue du Pont-de-Lodi, 8. 

Vente en l'audience des criées du Tribuual civil de la Seine , le mer-
credi 10 mars 1847, 

D'une Maison avec jardin, située à Montparnasse, rue de la Gaîté, 15, 
d'un produit brut de 6,»00 fr. 

Mise à prix : 50,000 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens : 
1» à M* Gourbine, avoué, 
2° et à M' Trépagne, notaire, quai de l'Ecole, 8. (5509) 

AVIS JlTEIlCIAIItE. 

MAISON AYEG JARDIN 

— Pour l'avant-dernière représentation de M. Duprez, l'O-
péra donne aujourd'hui mercredi 24, la 135" représentation 
de la reprise de Guillaume Tell, M. Barroilhet chantera le rôle 
de Guillaume, M 1"" Rossi-Caccia celui de Mathilde, et M. Du-

prez celui d'Arnold, pour la dernière fois avant son départ. 

— Appel de 80,000 hommes sur la classe de 1846. MM. XA-

VIER DE LASSALLE et C% place des Petits-Pères, 9 (maison du 
notaire), assurent avant le tirage les jeunes gens contre le re-
crutement avec toutes les garanties que l'on peut exiger. 

—M. O'ARBOVILLE , un de nos plus habiles dentistes, déjà si con-
nu par les progrès qu'il a fait faire à son art, obtient tous les 
jours les plus heureux résultats par la vapeur d'éther appli-
quée à l'extraction des dents (sans la plus petite douleur). M. 
d'Arboville est visible de dix à cinq heures, 41, rue Thiroux-
d'Antin (cette rue fait suite à celle Caumartin). 

— AVIS. —. A céder le fermage et l'exploitation des annon-
ces d'un bon journal, donnant q,n bénéfice annuel de 15,000 

francs, susceptible d'augmentation r 

organisation, est facile à dirig - " 
S'adresser à M' CLAIRET , n 

, Etude de M* DELAGROUE , avoué, rue du Harlay-du-Palais, 20. — 
Par eonventions verbales du 20 février 1847, M. Jean-Baptiste Royer, 
négociant en vins, demeurant à Paris, place Royale, 13, agissant tant 
en son nom personnel comme créancier de la dame Félicité-Joséphine 
Moulin, veuve de M. Louis-François Glaudieu, marchand de vins, de-
meurant à Paris, carrefour de l'Odéon, 16, dans une maison apparte-
nant à la dame Kruines, ci-après nommée, que comme commissaire 
nommé à l'amiable des créanciers de ladite dame, et encore comme son 
mandataire verbal, a vendu, cédé et transporté à M. Remy Rernond 
jeune, ancien marchand de vins, et à M m " Joséphine-Sophie Legoi», 
son épouse de lui autorisée, demeurant ensemble à Paris, rue de Malte, 
12, acquéreurs solidaires, * 

Un Tonds de marchand de vins situé à Paris, carrefour de l'Odéon, 
16, exploité précédemment par les sieurs et dame Glaudieu dans ladite' 
maison, avec la clientèle et l'achalandage y attachés, ainsi que les us-
tensiles et le mobilier industriel, plus le droit au bail qui sera fait par 
la dame Marie-Amélie Debar, épouse séparée de corps et de biens de 
Marie-François Kruines, propriétaire de ladite maison carrefour de 
l'Odéon, 16, aux charges, clauses et conditions convenues entre les par-
ties, et moyennant la somme principale de 4,000 francs, sur laquelle 
une somme de 1 ,500 francs a été immédiatement prélevée et payée à 
M">« Kruines, propriétaire de la maison, carrefour de l'Odéon, 16, pour 
prix du tonsentement par elle donné à la cession du bail de la dama 
veuve Glaudieu au sieur Remond jeune, paiement sans lequel la vente 
n'aurait pu être réalisée, par suite du refus de la dame Kruines de con-
sentir à ladite cession de bail, ce qui a réduit le prix de vente à la 

somme do 2,500 francs. 
Pour extrait, DELAGROUE . (5510) 

— A céder de suite un peti 
genture galvanique par les 
plus économiques, avec la pr 

celle de tous les sels, etc., 2, 

après son 
avantages. 

Grand, 28. 

re et l'ar-
aits et les 
décapage, 

nnière, 

AVIS DIVERS. 

Alï nVWT&'NTiP des insPecteulra et des agens pour une 
Uli UIiHlAllJJJu des principales compagnies d'assurances 
sur la vie. — Appointemens fixes et remises avantageuses. 
La première condition est de fournir de bons renseignemens 
sur sa moralité et son aptitude aux affaires. — S'adresser rue 
Louis-le-Grand, 23, de dix heures à midi, demander M. Go-
defroy. 

f FNT WfTÏ ï V VU k TffPC a la Persom> e dont les cors et 
Uillil lUILLu IllAillii) ognons résisteraient au nouveau 
remède de GERVAIS, chirurgien-pédicure du roi des Belges, 
fixé à Paris, rue CROIX-DES-PETITS-CHAMPS , 22, au l'r . Prix : 
1 fr. 25 c. le rouleau avec la brochure. (On expédie.) 

SPÉCIALITÉ DE CHAUS SURES « CAOUTCHOUC 
Des fabriques de M. PERRONCEL, rue Saint-Martin, 259, — 
Souliers, socques, bottes pour la chasse dans les marais, etc., 
réunissant à l'élégance des formes, comme à la solidité, l'a-
vantage incontestable de garantir les pieds de l'humidité, et 
conséquemment du froid, cause de la plupart des maladies 
qui régnent dans les saisons pluvieuses. Clissoirs, caoutehouc 
en feuilles, en poires et chaussons. 
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COMPAGNIE GÉNÉRALE D'ACQUISITION ET DE DÉFRICHEMENT 

RES INSULTES DE LA 
SOUS LES AUSPICES DU MINISTRE DU COMMERCE ET DE L'AGRICULTURE, 

FRAHCt 
m honorée du conconrs de Pairs de France, de Députés et de notabilités agricoles. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE CRÉÉE SOUS LA RAISON SOCIALE L. G. MAGNANT ET G
IE

, SUIVANT ACTE PASSÉ DEVANT Bf FOULD, NOTAIRE A PA^IS , n
 |g M 

CAPITAL SOCIAL : VINGT MILLIONS DE FRANCS. 
Divisé en «00,000 actions de CEIÏT francs chacune. Moitié du capital (10 millions) est seulement appelée, ainsi qu'il est dit dans l'art. 10 de l'acte de Société. Les Actions sont payables de mois en mots par cinquièmes (soit 50 fr.),

 et & à p. 100 par an, payables par semestres. lit» capital est garanti par les terrains acquis au profit de 1» Société. Les fonds provenant des Actions seront déposes a la Italique de Franee dans les trois ZI
 1

 S 
caissement, et ne pourront en être retirés que pour les soldes d'acquisitions et les dépenses nécessaires à l'amendement des terres acquises, et sur la signature du Directeur et de deux Membres du Conseil de surveillance.

 8 d<

 'su, " 

JC« Compagnie est en aetnantie tie la Concession aes Marais tlu COTRXTMN, propriété Oe SA JHAJWSTJE LMS ROI DES fRAlVÇAIS. 

LA SOCIÉTÉ SERA CONSTITUÉE PAR LA SOUSCRIPTION DE 40,000 ACTIONS, SOIT DEUX MlLLlOh. 
CONSEIL H SCRW1LU5CB. I *g*M *). a™» *> h , i «• " j COHIt JUWCHIRE. 

MM. 

ELBÉE (marq. d'), anc. colonel, chevalier de Saint-Louis et de Malte, 
offle. de la Légion-d'Honneur. 

LEFÊVRE (Elysée), rédacteur du bulletin agricole de la Presse. 

REGNAULT DE LA SOUDIERE, anc. receveur général des finances. 

ROSTAING (marquis de), chevalier de la Légion-d'Honneur. 

agriculteur. 

JOURDAN (Etienne), propriétaire. 

TREMA ULT (baron de), chevalier de Saint-Louis, propriétaire. 

CONSEIL D AGRICCLTLRE. 
LEFEVRE (Elysée), rédacteur du bulletin agricole de la Presse 

Agent de change de la Compagnie 

agriculteur. 

REY de MORANDE, auteur de la Nouvelle Théorie de la Végétation. 

CONSEIL D'ART ET DE TRAVAUX, 
M . de MOLÉON, ancien élève de l'Ecole polytechnique, ingénieur civil, 

chevalier de la Légion-d'Honneur et de plusieurs ordres étrangers. 

IÎERRYER, avocat, membre de la Chambre d' ru 

PŒ-±rf
D' **» ^ 11 *«J iSfrft, 

DELACOURT1E, avoué 'a la Cour rovale 

MOUILLEFARINE, avoué de première instanee 

La France demandait à plus d'un titre la création d'une société telle que celle qui vient de se former sous la direction d'un homme qui a étudié 
pendant 15 ans to utes les grandes questions qui se rattachent à cette vaste et nationale entreprise. Le moment est arrivé de rassurer le pays sur 
les craintes que l'augmentation continuelle du prix des céréales ne justifie que trop d'ailleurs. C'est à cette œuvre aussi grande qu'elle est nécessai-
re, aussi certaine qu'elle est fructueuse, que nous convions tous les hommes d'intelligence et de capacité. Tout ici a été étudié et mûri sérieusement, 
le prix même des actions est une preuve de ce que nous avançons. Ainsi, nous avons voulu qu'une Société, fondée avant tout dans l'intérêt des 
MASSES, profitât doublement aux MA8SES, et alors nous avons arrêté que nos actions seraient de 100 fr,, dont la moitié seulement de cette 
somme est appelée (soit 50 fr.) par cinquième, de mois en mois, afin que l'homme laborieux, qui chaque semaine porte le produit de ses économies 
aux caisses d'épargnes, pût trouver dans notre Compagnie un intérêt plus en rapport avec ses besoins, surtout en raison de son faible capital. Nous 

«IV SOUSCRIT les Actions au Siège de la Société, RVË DG IiA MABEIiEUVE , 51 —Pour la Province, envoyer FKA\C» les demandes avec engagement par i* 

ir la poste on un Mandat a vue sur Paris. écrit et |, 

ne dirons rien de la sécurité qu'offre notre Compagnie; les noms des personnes honorables qui forment le Conseil de surveilla 

HAUT; l'opération par elle-même doit faire QUINTUPLER en peu de temps le fonds social. Enfin les garanties que nous oiIriWl11
 Nk 

sur le sol ACQUIS DEVENU PROPRIÉTÉ DE L'ACTIONNAIRE. '
 UUI

»ns a t
0Uj

 «i; 

PHÉFïRABLEMIIir IT TOUJOURS, les personnes qui se rendent actionnaires pourront être emplovées à l'un A 

fonctions qui se rattachent à cette entreprise.
 v

 ^ «oouW 

DE TRÈS IMPORTANTES CONCESSIONS DE TERRAINS SONT DEJA OFFERTES A LA COM» 

Les statuts de la Société se distribuent franco, sur la demande qui en est faite i l'Administration.
 1,11 

premier cinquième en un bon sur la poste 

Conformément aux dispositions de l'art. 52 des statuts de l'Equitable, 
MM. les souscripteurs sont convoqués en assemblée générale, au siège 
de l'administration, rue Louis-le-Grand, 23, le lundi 22 mars 1847, 2 
heures de relévée, à l'effet d'entendre le compte-rendu des opérations 
de l'établissement pendant l'exercice 184T, et le rapport du conseil de 
surveillance. 

A LA SOURCE MINÉRALE. — ROULEVARD POISSONNIÈRE , 24. 

VIN DE BUSSANG 
Du DOCTEUR IiE MOIiT. Depuis 25 ans, on prend à Pa-

ris, sous le nom d'eawa; factices, les bases minérales de cer-

taines sources délayées dans de l'eau de Seine. M. DARCET a 

renfermé ensuite ces mêmes bases dans des pastilles sucrées. 

Mais le docteur LE MOLT a imaginé de nous administrer ces 

précieux résidus associés à un excellent malaga qui , pris en 

j etite quantité, ajoute lui-même à l 'i ction des bases toniques 

et digestives de l'eau minérale la plus agréable à boire : celle 

de Bussang (Vosges), la bouteille, prix : 5 francs. 

FASTIXI.ES ET EAU NATURELLE DE BUSSANG, 1 fr. 

« L'eau de Bussang est parfaite : je ferai tout ce qui sera en moi pour 
propager cette boisson aussi excellente que salutaire. 

» E. PARISET, 

» Secrétaire perpétuel de l'Académie de médecine. » 

. Maladies secrètes. 
GUÉRISON PROMPTE, RADICALE ET PEU COUTEUSE, 

pat le traitement du Docteur 

GH« ALBERTf 
Médecin de la Faculté de Paris, maître en pharmacie, ex- phar-

macien des hôpitaux de la ville de Paris, professeur de médecine 
et de botanique, honoré de médaillée et récompense! nationales , 

Rue Montorgueil, 21. 
Consultations gratuites, 

TRAITEMENT FAR CORRESPONDANCE. (AFPR.) 

AIGUILLES À LA FRANÇAISE 
Sîenfilant les yeux fermés, nouvellement perfectionnées. Comme es-

sai, on expédiera pour cent aiguilles seulement aux merciers qui en fe-
ront la demande, avec une forte remise. — A. TACHY et C», 30, rue 
Dauphine. (Affranchir.) — La laine et le coton plat s'enfilent très faci-
lement dans ces aiguilles. 

l u franc le Paquet de lu Aiguilles. 

PATE FRODHOMME. 
Pectorale 

DE 

Les médecins la recommandent chaque jour comme le meilleur remède 
contre les Rhume», Toux, Catarrhes, Pituites, Asthmes , Enrouemens, Irrita-
tions de la gorge et de la Poitrine, i fr. se cent, la boite Rue Laffltte, 34. (On 
expédie en province et à l'étranger.) 

MALADIES DES CHEVEUX ET DE LA BARBE. GUÉRISOX ASSURÉE DE TOUTES LES ALTÉRATIONS DU CtNR
 rmv

„ 

MADE ACALVIT1ENNE DE M. OBERT, préparée à l'aide de moyensiint
 U

 % 
ce jour, est un spécifique puissant dont la propriété est de faire épaissir les cheveux, de les préserver des maladies qui en provoquent la chute et de les faire repousser sur les têtes qui en sont privées ,a

Ui ; :

' 
longtemps.— Prix : 8, 11 ou 1G francs. 

S'adresser à M. OBERT, le seul qui ait fait des études spéciales à ce sujet, rue HAUTEFEUILLE , 30, près l'Ecole de Médecine, à Paris, 
correspondance. (Affranchir.) -CONSULTATIONS GRATUITES tous les jours de DK à QUATRE heures . . 

TRAITÉ 
DU 

CONTRAT 
DE 

MARIAGE, 

I*ar PIERRE OllIËIt, docteur en droit, professeur 
à la Faculté de droit de Genève. 

TROIS VOLWfMES in-octavo — Rriac t 9 i francs. 
Premier volume : REGIME LEGAL eu de droit commun. — Deuxième volume : CON-

VENTIONS MATRIMONIALES , Communauté conventionnelle , Régimes exclusifs de 
communautés et séparation contractuelle. — Troisième volume : REGIME DOTAL, parapher-
naux, société d'acquêts. 

Chei J. CHERBULIEZ, 6, place de l'Orateire-âu-Louvre, et chez JOUBERT, libraire de la 
Cour de cassation, 14, rue des Grès, à Paris, 

COMPAG D'ASSURANCES GENERALES SUR LA VIE. 
FONDS DE GARANTIE : 20 MILLIONS. 

Immeubles et placemens hypothécaires , A 0,000,000 
Valeurs sur l'Etat, 10,000,000 

Â-ssurances en cas de décès. Constitution de rentes viagères. 
Contre-assurance des sommes engagées dans les Associations mutuelles. 

Prospectus et renseignemens an siège delà Compagnie, rue Kiehelien, 99. 

loM^TOUS LES JOURNAUX DE PARIS, DES DÉPARTEIENS ET DE L'ÉTRANGER. 

S'adresser à M. NORBERT ESTIBAL. Fermier d'an-

nonces de divers journaux, rue Neuve-Vivienne
9
&&i a Pari»» 

DENTS ET DENTIERS FATTET, 
363, rue Saint-Honoré. «in OSANOHES IN AIiïÉK ABIMES, Reçoit de 10 à 4 heures. 

Solidement fixées dans la bouche, sans crochets ni ligatures, ces nouvelles dents sont indestructibles, d'une beauté et d'un naturel parfaits ; elles ne donnent 
aucune mauvaise odeur à la bouche; la prononciation et la masiicaliou sont garanties en quelques heures, quel que soil le nombre des dents artificielles -
Guérison et mastication des dents malades. — Le nouvel appareil odonloïde saxifrage servant à dissimuler les dents cariées, difformes ou d'une couleur dés-
agréable, sans gêner en rien les mouvemens de la bouche, vient de recevoir la sanction des hommes de l'art et de la science. 

La médisance n'a servi qu'à mieux constater les avaniaues des dents FATTET sur les autres dénis artificielles. Elles ont aujouri'hui pour elle» la consécra 
tion de la science, de la vogue et de l'expérience. — COURS POUR LES JEUNES GENS QUI SE DESTINENT A L'ART DU DENTISTE 

TAHICES^ Bas LE PMUUÏîut, 
GANTS, GUÊTRES, ETC. 

En caoutchouc, avec ou sans lacets, suivant les cas' Comn 
régulière et continue, qui amène un prompt soulagement «S,, f

1
?" N 

son Pharm. l.EPERDRIEL, 78, faubourg Montmartre. Affr.
 1

 **• 

14 bis, boulevarlde la Madeleine, lot mefal 

Etablissement modèle , enté sur la vieille
 i0ïlïl( 

pères, fonde par M. AYMES DE MARSEILLE et où « , * 
vent réunies avec Je» Huiles d'Aix, sa stéchlM ,1^' 
les denrées de la Provence dans leur pureté n fc 
mixtion aucune, te qui par le temps qui court offre atS. 
galante qui semble tenir du prodige : O tempora • Omc™ 

ENCRIYORE CHABLE enlève à l'instant l'ENCRE sans altérer 
le papier. — Le demi-flacon, 60 cent.— 

Chez CHABLE, pharm., rue Vivieime, 36, et chez les papetiers. 

MIEL AROMATIQUE VIRRSE en jolîs pots' vernis" d7£ 
vence, a 5 fr. 50 c, et t fr. 75 c. le demi-baril. Celui que les abeilles S 
dans le calice des fleurs odoriférantes et suaves, et notamment dm-

la royale fleur du lys, qui, se reproduisant et se multipliant chaque annécï 
les vallées et sur les coteaux de la belle Provence, embellissent et parfnm 
ses champs agrestes, doit nécessairement posséder un arôme qui le rend», 
périeur a celui qui provient des fleurs fades du Nord. Celte nourriture si» 
salutaire à l'enfance, douce et bienfaisante pour l'âge mûr, possède loate It 
vertu du miel sauvage si vanté, qui jadis soutenait dans les grands jeûnes a 
l'abstinence les anachorètes dans les déserts. Enfin c'est le même dont lia-
veur tenta le prince Jonathas de rompre le jeûne que le roi San! , son Mn 
avait commandé sous peine de la vie. Gvstans gustavi pauluhmi wffii' 
et ecce morior! 

BLANCHEUR 
ET CONSERVATION 

DES DENTS. 
La Poudre dentriftee de ta Société Hygiénique iu-tioic niwmv 

tement les Dents les plus négligées et les plus noires; elle en-

lève le tartre qui les recouvre et leur donne toute la blancheur 

de l'ivoire; elle prévient et empêché la carris cl toute mire 

maladie des Dents, et en arrête les progrès. Elle fortifie les 

gencives , et , quel que soit leur état de mollesse et de relâche 

ment, elle les rend fermes et vermeilles, enlève toute odeur; 

rend l'haleine fraîche et suave, et entretient jusqu'à lace le 

plus avancé les dents et autres parties de la bouche dans l'état 

de santé le plus parfait. 

La POUDRE DENTIFRICE DE LA SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE se nU 

2 fr. le flacon. 
L'EAU DENTIFRICE delà Société Hygiénique est préparé* avec 

les mêmes plantes et jouit do toutes les propriétés de la poudre den 
tifric. Elle se vend 3 /r. le flacon. 

Paris, Entrep. génér., r.J.-J.-Hormeau, 5. 

On ne doit pas confondre; avec les Produits de la Société Hygiénl 
que, certains Articles de Parfumerie auxquels leurs auteurs ont 
ajouté le mot Hygiénique, Le Public ne devra recevoir comme pro-

venant réellement de cet Etablissement qije les Préparations portant 

S
en toutes lettres sur l'éUquette : SOCIETE HYGIENIQUE, m 

J.-J. Rousseau, 5, ainsi que la cachet et la signature ci-dessus^ 

Nouveau svstème de BACHES et CHASSI' 

de COUCHES perfectionnés, USIOT SPI 

CIAXE de tous objets en fer pour PARCS, 
TRONCHON, près la barrière de lE'oile. (Pris fi» JAHDEVS 

«Society» coinmerciwles< 

D'un acte sous seing privé, en date à Pa-
ris du 18 décembre 1846, enregistré à Paris 
le 22 février 1847, folio 10, recto, cases i à 
3, reçu 34 fr. 98 c, décime compris, signé 
(illiblement), il appert : qu'il a été forme, 
entre M. Augustin VIZENTINI , régisseur-
général de l'Académie royale de musique, 
demeurant à Paris, rue Grange-Batelière, 3, 
d'une part; et M. Jean-Baptiste-Louis-Au-

guste CAITDERON, demeurant à Paris, rue 
Buffaull, 26, une société pour l'exploitation 
du théâtre royal de l'Odéon. M. Vizentini, di-
recteur titulaire, a été exclusivement chargé 
du choix et des engagemens des artistes, de 
la réception et de la mise en scène des ou-
vrages, des rapports officiels avec la haute 
administration et le commissaire royal qui 
pourrait être institué près de ce théâtre. 

M. Vizentini devra signer tous les mandats 
pour aller percevoir au Trésor les douzièmes 
de la subvention annuelle, lesquels seront 

encaissés par M. Cauderon. 
M. Cauderon est chargé des fonctions d ad-

ministrateur-comptable du théâtre royal de 

l'Odéon, et à ce titre, il aura tout pouvoir, 
exclusivement et sans réserve, sur tous les 

employés à la comptabilité et au contrôle, il 
pourra les révoquer, les remplacer, en ré-

duire le nombre ou l'augmenter, et fixer 
leurs appointemens selon qu'il le jugera né-
cessaire aux intérêts de l'entreprise. Il pas-
sera et signera tous traités au'res que ceux 
d 'engagemens des artistes ou qui pourraient 
avoir lieu avec lei auteurs. 

La durée de la société est celle du privi-
lège accordé par le gouvernement et des re-
nouvellemens qui pourraient êlre accordé» 

par la suite. 
Pour extrait. CAUDERON . (7290) 

Office judiciaire du Haut-Coanmeree, rue de 
Louvois, 2. 

D'une sentence arbitrale rendue à Paris, 

le 1 er février présent mois, par MM. Venant, 
Disant et Ansart d'Aubigny, arbitres-juges 
déposée au greffe du Tribunal de commerce 
de la Seine et revêtue de l'ordonnance 
d'exequatur de M. le président dudit Tribu-
nal leVdu même mois, enregistrée ; 

Entre M. Pierre LEROYÉ et Nicolas YAOI-
Vïtfi, tailleurs associés, demeurant a Pans, 
boulevard Montmartre, 19 et 21; 

Il appert que la société formée entre eux 
par acte sous seing prive du r juillet 1846, 

enregistré le 21 du même mois, folio 22, 
recto, cases 4 et 5, par Lefèvre, qui a re eu 
les droits, sous la raison sociale LEROVE et 
W01VKË, a été déclarée dissoute à partir du 
l«r février.présenl mois, et que M. Leroyé a 

été nommé liquidateur de ladite société 
avec tous pouvoirs pour opérer la liquida-
tion. 

Pour extrait. (7289) 

Cabinet de M« H. Durand Morimbau, avocat, 
rue de Lsncry, 10. 

Suivant acte sous-seings privés du 10 février 
1847. 

i» M. Joseph-Etienne-Camille PLEYEL, fac-
teur de pianos, demeurant àParis, rue Roche-
chouart, 20 ; 

2» M. Florentin GARAND, négociant, de-
meurant à Paris, rue de charonne, 38 ; 

3" Et autres associés commanditaires, dé-
nommés audit acte. 

Ont formé, à compter dudit jour, sous la 
raison Camille PLEYEL et Ce . une so„-iéié en 
noms collectifs et en commandite, pour l'ex-
ploitation d'une fabrique de placage, et pour 
ia vente des bois des iles et autres. 

Le siège de la société est a Paris, rue de 
Charonne, 38. 

M. Pleyel est seul gérant et a seul la signa-
ture sociale. 

Le fonds social est de 190,000 fr. 
Pour extrait : M. DURAND . (7287) 

Par acte passé devant M" Adolphe Dela-
palme, qui en a la minute, et son collègue, 
notaires a Paris, le 13 février t847, enregis-
tré. 

Il a été établi entre M. Barthélémy JULIAN, 
loueur de voitures, demeurant i Paris, rue 
Saint-Dominique, 164, au Gro»-Caillou, et M. 

Jean-Rebade HEDELIN, cou m s-nêgociant, 
demeurant à Paris, rue Charloi, 14, sous la 
condition expresse et suspensive du mariage 
projeté entre M. Uedelin et Mlle Adolphine-

Céliua Julian, fille de M. Barthélémy Julian, 
une société en nom collectif pour l'exploi-
tation i Paris de voitures dites de remise, 
sous remises et location de voitures de place. 

Cette société a été formée pour douze an-
nées i partir du jour du mariage projeté en-
tre Mlle Julian et M. Hédelin sus-nommés, le-
dit mariags indiqué pour la lin de février 
1847. 

Le siège de la société a été fixé à Paris, rue 
Saint-Dominiqué, au Gros-Caillou, 164. lia 
été dit que la raison sociale serait JULIAN et 
HEDELIN; qu'aucun engagement ne pourrait 
être valablement contracté pour le compte 
de la société, sans la signature collective des 
deux associés, que les livres de commerce 
seraient tenus indistinctement par les asso-
ciés, et que M Julian tiendrait seul la caisse. 

Les associes out apporté dans la sociélé 
chacun pour moitié comme en étant proprié-
taires dans la même proportion, ainsi qu'ils 

l'ont déclaré et reconuu, tout le matériel en 

chevaux, harnais, voilures, et général ment 
le mobilier industriel cemposant l'établisse-
ment dont s'agit : le tout estimé suivant état 
annexé audit acte, à 76,000 francs. 

Il a été convenu en outre que les bénéfices 
nets appartiendraient par moitié à chaque 
asiocie, et que les perles, s'il en survenait, 
seraient aussi réparties par égale portion en-
tre les associés. 

Les parties ont enfin stipulé qu'avant l'ex-
piration de sa durée,la société serait dissoute 
par le décès de l'un des associés, et que ses 
représenlans ne pourraient faire apposer des 
scellés, former opposition, ni procéder i in-
ventaire. 

Pour extrait: signé A. DELAPALHE . (,7291) 

DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ. 

D'un acte sous signatures privées fait dou-
ble, en date de Paris du 15 février 18»7, en-
registré : 

Entre Gustave WATEL.deisinaleur, demeu-
rant à Paris, rue du Sentier, 18, et Henry-
Joseph CHOQUIER, égilement dessinateur, 
demeuraut à Paris, boulevart Poissonnière, 
4 , 

il appert que la société qui a élé établie 
entre eux, par écrit du 25 septembre 1845, 
enregistré et publié conformément à la loi, 
dont la durée était fixée à six années, i par-
tir du t" septembre de ladite année, et le 
siège était fixe rue du Sentier, 18, pour faire 
la composition et la confection des dessins 
en tous genres, à Paris, sous la raison G. 
WATEL et H. CHOQUIER, est et demeuie dis-
soute à compter dudit jour 15 février 1847. 

M. Watel est reste chargé de la liquida-
tion. 

Pour extrait : G. WATEE , H. CHOQUIER. 

Et enfin, il a été convenu que G Watel fils 
serait propriétaire de tout ce qui compose 
l'établissement, et continuerait les affaires et 
opérations pour son compte personnel, à 
compter du jour de la dissolution de la so-
ciété ci-dessus. 

L. WATEL père, ayant pouvoir. (7288) 

'l'rOimal tle coin «tierce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 22 FÉVRIER 1847, qui déciarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour: 

Du sieur HUETTE ^Louis), carrossier, rue 

Neuve-Saint-Nicolas, 24, nomme M. Devinck 
juge-commisfaire, et M. Baudouin, rue d'Ar-

genteuil, 36, syndic pro\isoire i.N° 6854 du 

«'•)! « «• 

r Des sieurs LAÇASSE et MARIE (Jacques-
» Hippolyte et Joseph), mds de châles, rue Ri-
cielieu, 74, et iesdits sieurs Laçasse et Marie 
chacun en son nom personnel, nomme M. 

Léon Vallès juge-commissaire, et M. Baltarel, 
rue de Bondy, 7, syndic provisoire (N° 6856 
digr.); 

Du sieur GOBERT (1 ouis Jeani, maître 
d'hôtel garni et tenant table d'hôte, rue des 

Maçons-Sorbonne, 21, nomme M. Halphen 
juge-commissaire, et M. Sergent, rue des 
t'illes-St-Thomas, 17, syndic provisoire iN» 
6857 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salles des asseemblées 

des faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur PILLE jeune (Anloine-Eugène\ 
quincaillier, rue Dupetit-Thouar», 7, le i" 
mars à 9 heures (N°684l du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
lemens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

De la dame veuve GILLE, fab. de corsets, 
passage Saucède, 24, le l" mars à 9 heures 
(N" 6678 du gr.); 

Pour être procédé , sous la présidence de 

M. le juge-commissaire , aux vérification et 
affirmation de leurs eréances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BRION (Antoine), loueur de voi-
tures, rue St Lazare, 28, le 1" mars i 9 heu-
res (N° 6640 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en èlat d'union, et, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consultés , tant sur les 

faits de la gestion que sur l'utilité du main, 

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

REMISES À HUITAINE. 

Dusieur CHAPET aîné (Louis-Marie), frui-
tier, rue Neuve-des-Pelits-Champs, 48, le 1" 
mars à 10 heures (N° 644odu gr.); 

Du sieur DELASSELLE (Alphonse Fran-
çois), tailleur, rue Ste-Anne, 63,1e i<

r
mars 

à 10 heures (N° 6554 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l'admettre 

s il y a lieu, ou passer à la formation de 

l union, et, dans ce cas, donner leur ans sur 

l utilité du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

P'^
t
''

nbré
'f"'

1
>clif des sommes à réclamer, 

MM. les créanciers : 

Du sieur CREMIEIJX (décédév md de che-
vaux, avenue des Champs-Elysées, 22 entre 

les mains de M clavery, marché St-llonoré, 
21, syndic de la faillite (N° 6783 du gr.)-

Dusieur l'OULALION (Jean), md de vins, 
rue Vanneau, u entre les mains de M. Rou-

et, passage Saulnier, 16, syndic de la faillite 
(N" 6763 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 4g3 de la 

loi du a8 mai i838, être procédé à la vérifi-

cation des créances , qui commencera immé 

diatement après l 'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite des sieur et dame VIVANT, limo-
nadiers, boulevard St-Martin, 45, sont invités 
à se rendre, le i" mars à 10 heures pré-
cises, au palais du Tribunal de commerce 
salle des assemblées des faillites, pour , cou for-
mément à l'art. 537 de la loi du 28 mai 1838 
entendre le compte définitif qui sera rend, 
par les syndics, le débattre, le clore et l'ar-
rêter; leur donner décharge de leurs fonc-
tions et donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli (N» 2187 du gr.); 

ASSEMBLEES DU 24 FEVRIER 1847. 

NEUF HEURESI: Dame Lebel, lingère, synd — 

Lapierre .t veuve Berthelin, limonadiers, 

id. -luavesne, boulanger, vérif.— Llobe , 
tailleur, U. - Vaillant.Jgrainetier, conc. 

DIX HEJIKES : Racinel, bonnetier, lynd -

Dujardln, menuisier, clôt.—I.ebailly, nour 
nsseur, id. — Sainlin, imprimeur, id. — 

Nalet, gavfireur, id. — Fournier, .restau-
rateur, conc. 

ONZE HEURES : Buffet, md de nouveautés' 
clôt. — Nicolas, négociant, id. 

DEUX HEURES : Faivre, md de vins, id. — 
Cordier dit Billon, md de meubles, id. 

TROIS HEURES : Bouvard et Berton , ban-
quiers, \érif. — Billet, anc. md de linge-

rie, clôt. — Noblecourt, négo:iant-com-
missiounaire, id. 

Séparations «le Corps 
et de Biens. 

Le 27 aoftt 1846 .- Jugement qui prononce sé-

paration de corps et de biens entre Louise-
Clarisse LEBAUBÉ et Adolphe LOUIS, com-

positeur d'imprimerie, rue Fontaine-Saint-
Georges, 3i. 

Enne avoué. 

Le 12 février 1847 : Jugement qui prononce 

séparation de biens entre Joséphine-Marie 

MELIAN et Julien-Etienne HUGOULIN, fab. 
bijoutier, boulevard St-Marlin, 4». 

Ad. Louveau avoué. 

Dsees st Inaumattons. 

Du 21 février 1847. 

Mme veuve Millaud, t% ans, rue Louis-le-
Graud, 31. — Mme veuve Genesty, 76 ans, 

rue St-Jean-Baptiste, IO. — Mme veuve Ba-
zier, 77 ans, avenue des Champs-Elysées, 18 
— M. Roudeau, 79 ans, rue St-Hyacinlhe, 5. 
—■ M. Coltereau, 49 ans, rue de Provence. 5 
bis.— Mme l.ubin, 58 ans, rue Neuve des-

Pettts-Champs, t9. — Mlle Legris, 80 ans, rue 
Paraiis-l'oissonnière, 49. — Mme Labrousse, 

57 ans. rue Mazagran, 9. — M. Lemagan, 47 
ans, rue des l'illes-du-Calvaire, 27. — M. 
nalê, 75 ans, faub. St-Antoine, 154. —M. 
Huval 31 ans, rue St-I.ouis-en-l'Ile, 67. — 
M. Belleau. 79 ans, rue du Cberche-Midi, 

— M Davoil, 50 ans, rue du llarlay, 11. 
— M. Bourdin, 46 ans, rue Neuve-Sle-Gene-
viève, 2i. 

Bourse du 23 Février. 

Actions de la Banque. . . . 
Rente de la Tille 

Obligations de It ville. . . • 
Caitte hypothécaire 
CiUte i . Gouin , e. 1000 t. 

Caisse Ganneron, e. 1000 (. 
4 Canaux avec primei 

Minet de la GraneVComb* • 
Lin Maberly , . . « 
Zinc Vieille-Montagne . . . 

R de Naplet. j. de janvier. 
— Récépiiiét Rothschild. . 

UN -

IV» -

nii » 
IM -
un -

rom>i iraiiKHX*. 

Cinq oto de l'Etat romain. 

Espagne dette active. . ■ < 
Dette diff. ancienne 

Dette puiive 
Troit 0(0 184* 
Belgique. Emprunt 1131 . 

— - 1140. 
_ — 1841 . 

— Troit on ... . 
— Banque (I83J) • 

(Jeux et demi hollandait . 
Emprunt portugais i 0{0. 

L - JOI». • 

— d'Haïti 
Emprunt du Piémont . • 

Loti d'Autriche < 
Cinq 0)0 autrichien. 

531 ' 

CUEM1M DI V* 

AU COMPTANT. 

Enrtfiftré à Pari», U 

r. 

fU* il fr*« ii<>»tlMl*l 

février 1847« 
IMPKIMEKII DE A, GITWT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES tWOGAJS, RUE WEUVE-DES-MATHUR1NS, 18. 

Cinq oiO.J du 22 mari 

Quatre i[2our j. du »2 m. . 
Quatre oio, j. du22mart. . . 
Trois 0)0, j. du 22 décembre. 
Trou e|0 (emprunt 1144). . , 
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109 
104 
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DitlCRATlOM. 

Stint-GennaJr' • • • • 
Vertaillet, rive droite 

— rive gauche 

Paris i Orléant. • ■ • 
ParitàRouen 
Rouen au Havre . . • • 
Marteille à Avignon. . -
Stratbourg i Bâle . • 
Orléant à Vierzon. . ■ 
Boulogne à Amienl- . 
Orléant à Bordeaux . 
ChemintduNord. . -

Montereau à Trojet . 
Famp. à Haiebrouek. 

Par il i Lyon 
PariiiStraibouri- . 

Toun i Ntntef . . • ■ 

Juitf* 

|P»ur ligtiiMtta «• U Hi«»t«"
 k 


